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MOTS D’OUVERTURE ET RECONNAISSANCE DES TERRES 

 

Le Groupe consultatif de la ministre de la Défense nationale sur le racisme systémique et la 

discrimination reconnaît respectueusement la relation que les Premières Nations, les Inuits et les Métis 

du Canada entretiennent avec les terres sur lesquelles tous les Canadiens et toutes les Canadiennes 

vivent et dont ils et elles profitent. 

Chaque réunion hebdomadaire du Groupe consultatif commence par une ouverture officielle. Suivant 

une tradition appréciée de nombreux peuples des Premières Nations, Inuits et Métis, nous utilisons une 

forme abrégée de l’Ohenten Kariwatekwen des Haudenosaunee1, expression qui signifie les « mots 

prononcés avant tous les autres ». Cette pratique nous aide à faire le vide dans notre esprit, à honorer la 

création et à nous rappeler nos responsabilités envers la terre, ses habitants et habitantes et notre 

mission. Plus important encore, elle permet à nos esprits de se détacher de nos différents chemins et de 

se réunir afin que nous puissions cheminer ensemble pendant un court moment. Notre collègue du 

Groupe consultatif, Aronhia:nens Derek Montour, nous a gentiment guidés dans cette pratique de la 

gratitude, nous permettant de diriger nos pensées « vers la Terre mère et sa belle robe, vers les océans, 

les mers et les rivières et toutes les créatures qui y vivent, vers la végétation et les créatures qui aiment 

la terre ainsi que celles qui volent dans le ciel, et vers les Quatre Vents, notre Frère aîné le Soleil, nos 

Grands-pères les êtres du tonnerre, notre Grand-mère la Lune, et notre Créateur, quel qu’il soit ». 

Nous tenons à exprimer notre gratitude à Aronhia:nens Derek Montour pour nous avoir offert ce 

merveilleux rituel qui, chaque semaine, nous permet de nous recentrer et de réunir nos esprits. Ce rituel 

nous rappelle également que chacune des 634 communautés des Premières Nations, les 

53 communautés inuites et les 8 établissements métis a un lien historique, culturel, spirituel et 

environnemental unique avec la terre que leurs peuples et leurs ancêtres habitent depuis des temps 

immémoriaux. 

Nous encourageons les Canadiens et les Canadiennes ainsi que toutes les personnes qui visitent ces 

terres à s’informer sur la relation historique et actuelle entre les terres non cédées sur lesquelles nous 

vivons et travaillons et les Premières Nations, les Inuits et les Métis, et à la reconnaître régulièrement. 

Nous encourageons également les Canadiens et les Canadiennes à réfléchir à la manière dont chacun et 

chacune peut contribuer personnellement à la réconciliation du Canada avec les peuples autochtones. 

 

Une version française complète de l’Ohenten Kariwatekwen est jointe à l’annexe A. 

  

 

1 « Confédération de Haudenosaunis », Confédération de Haudenosaunis, consulté le 30 juin 2021. 
https://www.haudenosauneeconfederacy.com/ 

 

https://www.haudenosauneeconfederacy.com/
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RÉSUMÉ 

 

Le mandat du Groupe consultatif consistait à formuler des recommandations à l’intention de la ministre 

de la Défense nationale (min DN) sur la façon d’éliminer, au sein du ministère de la Défense nationale 

(MDN) et des Forces armées canadiennes (FAC), le racisme systémique et la discrimination, y compris le 

racisme anti-Autochtones et anti-Noirs, les préjugés sexistes, les préjugés contre la 

communauté LGBTQ2+ (lesbiennes, gais, bisexuels, transgenres, queers, bispirituels et autres), et la 

suprématie blanche. Le Groupe consultatif a également mené des consultations et des évaluations sur 

l’antisémitisme et l’islamophobie parce qu’il a estimé que la prise en compte de ces formes de haine 

ajoutait à sa compréhension globale des comportements haineux au sein de l’Équipe de la Défense2. De 

même, le Groupe consultatif a estimé qu’il était important d’évaluer la discrimination à l’égard des 

personnes handicapées. 

Le présent rapport final comporte trois parties : 

• Partie I – Racisme systémique et discrimination dans l’Équipe de la Défense : origines et réalité 
actuelle 

• Partie II – Vision pour une Équipe de la Défense diversifiée et équitable 

• Partie III – Possibilités d’amélioration et recommandations 

 

Tous les Canadiens et toutes les Canadiennes gagnent à ce que nos organisations nationales soient des 

environnements sûrs, sains et inclusifs auxquels les citoyens et les citoyennes ont une chance égale de 

contribuer. Par conséquent, tous les niveaux de l’Équipe de la Défense devraient refléter les données 

démographiques du Canada en ce qui a trait au genre, à la race, à l’origine ethnique et à l’orientation 

sexuelle3. Pourtant, les inégalités sur le plan de la représentation persistent dans tous les domaines de 

l’Équipe de la Défense : le recrutement, le maintien en service et l’avancement professionnel sont 

sérieusement entravés par une discrimination systémique. L’écart entre la diversité du Canada et la 

représentation de cette diversité au sein de l’Équipe de la Défense semble se creuser, risquant de ce fait 

de nuire à tous les progrès réalisés à ce jour en matière d’inclusion des femmes, des Autochtones, des 

Noirs, des autres communautés racisées et ethniques, des personnes handicapées et des membres de la 

communauté LGBTQ2+. 

 

2 Bien que le cadre de référence du Groupe consultatif (annexe H) utilise les termes « MDN » et « FAC », le Groupe 

estime que tous les membres de l’Équipe de la Défense contribuent à un environnement de travail inclusif, 

diversifié, égalitaire, antiraciste et accessible (IDEAA). L’Équipe de la Défense peut être définie comme l’ensemble 

des membres des FAC : les vétérans et vétéranes, la Force régulière, la Force de réserve, les Rangers canadiens, le 

Service d’administration et d’instruction des organisations de cadets (SAIOC) et le personnel civil : les 

fonctionnaires fédéraux actuels et anciens, le personnel des fonds non publics et les entrepreneurs et 

entrepreneuses de la Défense. Tout au long du présent rapport, le Groupe consultatif utilise généralement les 

termes « MDN » et « FAC » et Équipe de la Défense de façon interchangeable et considère que ces termes sont 

entièrement inclusifs, sauf indication contraire. 

3 Dans le présent rapport, les répercussions pour le principe d’universalité des services des FAC sont abordées dans 
la section 7 de la partie III. 
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L’incapacité de l’Équipe de la Défense à assurer une représentation fidèle aux données démographiques 

du Canada prend sa source dans le système qui a été créé par les colons européens. Le racisme 

systémique et culturel qui est institutionnalisé par les règlements, les normes et les visions communes 

du monde au sein de l’Équipe de la Défense est une conséquence directe du passé colonialiste du 

Canada et du traitement qui en découle à l’égard des Autochtones, des Noirs et des personnes racisées. 

Le colonialisme, « la politique ou la pratique consistant à acquérir le contrôle politique total ou partiel 

d’un autre pays, à l’occuper avec des colons et à l’exploiter économiquement4 » [traduction], est à 

l’origine des inégalités au Canada. La colonisation du territoire que nous appelons aujourd’hui Canada 

par les Français et les Britanniques a entraîné le déplacement forcé, le génocide et les tentatives 

d’assimilation des peuples autochtones. L’établissement non consensuel du Canada en tant que colonie 

britannique a accru le contrôle et l’exploitation économique du pays par l’esclavage et le travail forcé. 

Les actions racistes et discriminatoires historiques et continues envers certains segments de la 

population canadienne ont conduit à un racisme et à des préjugés intériorisés qui continuent de 

façonner les préjugés et les pratiques au Canada et au sein de l’Équipe de la Défense. 

Aujourd’hui, les chefs de l’Équipe de la Défense ont la responsabilité de reconnaître les voix persistantes 

de leurs membres qui réclament l’équité et un leadership inclusif et d’y répondre. Tous les membres de 

l’Équipe de la Défense méritent des engagements concrets envers un changement positif, liés à des 

actions mesurables. Et surtout, ils et elles méritent que tous les niveaux de l’organisation leur rendent 

des comptes. 

Les possibilités énoncées dans la partie III du présent rapport ont été mises en lumière en vue d’un 

examen plus approfondi à la suite de plus de 75 consultations avec de multiples intervenants et 

intervenantes de l’Équipe de la Défense, tant internes qu’externes, depuis le début des travaux du 

Groupe consultatif en janvier 2021. 

Ce Groupe consultatif estime que : 

• Le MDN et les FAC n’ont pas besoin d’attendre qu’une équipe externe comme ce Groupe lui dise 
quoi faire, et n’ont pas besoin de nouvelles recommandations pour lutter contre le racisme et la 
discrimination. L’Équipe de la Défense a accès aux recommandations qui ont été soumises au cours 
des vingt dernières années par des sources internes et externes. D’après l’examen complet par le 
Groupe consultatif d’études réalisées précédemment, qui vont du rapport du Groupe de travail 

 

4 « Définition du colonialisme » (en anglais), Oxford University Press, Lexico.com, consulté le 30 juin 2021. 
https://www.lexico.com/definition/colonialism 

Tous les membres de l’Équipe de la Défense méritent des engagements 

concrets envers un changement positif, liés à des actions mesurables. 

https://www.lexico.com/definition/colonialism
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conjoint syndical-patronal sur la diversité et l’inclusion5 à La politique de défense du Canada : 
Protection, Sécurité, Engagement6, et du document Perceptions of Racism and Harassment among 
Visible Minority and Indigenous Members in the Defence Team7 au cadre Defence Team Total Health 
and Wellness Strategy Framework8 de l’Équipe de la Défense, il est assez clair que cette dernière sait 
comment agir rapidement dans la bonne direction, si elle en a la volonté. 
 

• Il serait déshonorant pour les groupes consultatifs de la Défense (GCD) et les réseaux de l’Équipe de 
la Défense que le Groupe consultatif se contente de répéter les nombreuses recommandations 
innovantes déjà formulées. Cela perpétuerait le message condescendant à ces groupes qu’ils 
doivent passer par un groupe externe pour faire entendre leur voix et les faire reconnaître. 

  

Cela dit, le Groupe consultatif a eu le privilège de s’entretenir avec les GCD et a cerné avec eux des 

obstacles systémiques à l’inclusion qui se sont avérés profonds et larges, au sein de l’Équipe de la 

Défense : profonds, car ils touchent tous les niveaux de leadership, et larges, car ils concernent les 

différentes unités et directions de l’organisation. Parmi les nombreux domaines d’étude potentiels, le 

Groupe consultatif a attiré l’attention sur les possibilités suivantes de s’attaquer à ces obstacles 

systémiques : 

1. Mettre en place un processus d’examen des recommandations 
2. Renforcer les GCD et les réseaux 
3. Redéfinir la relation entre l’Équipe de la Défense et les peuples autochtones 
4. Aborder les expériences des personnes noires – la « résilience » et la « ténacité » en 

l’absence de progrès 
5. Lutter contre la suprématie blanche et les autres formes d’extrémisme violent à caractère 

idéologique (EVCI) 
6. Redéfinir le rôle de l’aumônerie 
7. Assurer l’accessibilité pour les personnes handicapées 
8. Redéfinir le rôle de la police militaire 
9. Accueillir les membres transgenres de l’Équipe de la Défense 
10. Favoriser la diversité au sein de l’Équipe de la Défense 
11. Favoriser le recours à l’indemnité parentale dans les Forces armées canadiennes 
12. Mesurer les initiatives et les progrès – tableaux de bord 
13. Améliorer le cadre de santé et de mieux-être globaux 

 

5 Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, Créer une fonction publique diversifiée et inclusive : Rapport final du 
Groupe de travail conjoint syndical-patronal sur la diversité et l’inclusion, 2017. 
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/organisation/rapports/creer-fonction-publique-diversifiee-
inclusive-rapport-final-groupe-travail-conjoint-syndical-patronal-diversite-inclusion.html 
6 Ministère de la Défense nationale, Protection, Sécurité, Engagement : La politique de défense du Canada, 2017. 
https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/organisation/politiques-normes/politique-defense-
canada.html 
7 Ministère de la Défense nationale, Perceptions of Racism and Harassment among Visible Minority and Indigenous 
Members in the Defence Team, 2019. Lettre scientifique non publiée. 
8 Ministère de la Défense nationale, Defence Team Total Health and Wellness Strategy Framework, 2020. 

https://www.sto.nato.int/publications/STO%20Meeting%20Proceedings/STO-MP-HFM-302/MP-HFM-302-07.pdf 

 
 

https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/organisation/rapports/creer-fonction-publique-diversifiee-inclusive-rapport-final-groupe-travail-conjoint-syndical-patronal-diversite-inclusion.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/organisation/rapports/creer-fonction-publique-diversifiee-inclusive-rapport-final-groupe-travail-conjoint-syndical-patronal-diversite-inclusion.html
https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/organisation/politiques-normes/politique-defense-canada.html
https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/organisation/politiques-normes/politique-defense-canada.html
https://www.sto.nato.int/publications/STO%20Meeting%20Proceedings/STO-MP-HFM-302/MP-HFM-302-07.pdf
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Le Groupe consultatif demande instamment aux chefs de l’Équipe de la Défense de considérer avec 

détermination et un sentiment d’urgence les possibilités d’amélioration définies dans le présent 

rapport. Il recommande également que ces dirigeants et dirigeantes soient tenus responsables de la 

mise en œuvre rigoureuse des recommandations qui en découlent. Si ces obstacles systémiques actuels 

ne sont pas éliminés, les capacités opérationnelles continueront d’être limitées, le bien-être des 

membres de l’Équipe de la Défense sera compromis et la sécurité du Canada sera mise en péril.  
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PRÉAMBULE 

 

IL EST TEMPS DE REGARDER LES CHOSES EN FACE 

Il y a six ans, en réponse à l’Examen externe sur l’inconduite sexuelle et le harcèlement sexuel dans les 

Forces armées canadiennes de l’ancienne juge de la Cour suprême Marie Deschamps9, le chef d’état-

major de la défense a fait une promesse audacieuse de mettre fin à l’inconduite sexuelle au sein des 

Forces armées canadiennes, en déclarant qu’« il faut agir de manière appropriée maintenant10 ». Depuis 

lors, beaucoup a été fait pour contraindre les chefs de l’ensemble des FAC à adopter des politiques 

préventives visant à éliminer l’inconduite sexuelle et à assurer la sécurité des victimes qui acceptent de 

raconter leur histoire. Pourtant, bon nombre de militaires témoignent de leurs histoires de harcèlement, 

de discrimination et d’agressions sexuelles. Ceux-ci et celles-ci ne sont pas seuls. Des membres civils de 

l’Équipe de la Défense ont également fait part de leur propre histoire, demandant de ne pas être laissés 

pour compte dans la quête d’un environnement sain.  

Bien que les histoires d’inconduite sexuelle au sein du ministère de la Défense nationale et des Forces 

armées canadiennes aient été au centre de l’attention des médias au cours des derniers mois, 

l’inconduite sexuelle est un symptôme d’un mal plus grand : un environnement toxique dans les milieux 

de travail militaires et civils. Si cette toxicité n’est pas rapidement maîtrisée et éliminée, ses 

répercussions persisteront pendant des années et entacheront la réputation de l’Équipe de la Défense 

au point de repousser les Canadiens et les Canadiennes à se joindre à ses effectifs. Les données de 

recrutement suggèrent que c’est déjà le cas.  

En plus d’histoires d’inconduite sexuelle, le Groupe consultatif a entendu de nombreux témoignages de 

membres de l’Équipe de la Défense qui ont mis en évidence des obstacles systémiques : discrimination 

raciale persistante pour les membres noirs et racisés, harcèlement des femmes et des membres de la 

communauté LGBTQ2+, manque de soutien médical éclairé aux personnes transgenres qui vivent des 

transformations, négligence des personnes handicapées et mépris de l’importance d’un partenariat avec 

les peuples autochtones. 

Il y a un point commun entre les nombreuses histoires déchirantes que le Groupe consultatif a 

entendues. Au cœur de ces histoires déchirantes se trouvent les contributions perdues – mais 

potentiellement puissantes – des membres de l’Équipe de la Défense qui quittent l’organisation parce 

que le prix qu’ils et qu’elles auraient eu à payer pour y persévérer serait inconcevable. Lorsque l’Équipe 

de la Défense comprendra pleinement que les aspects de leur identité personnelle que les personnes 

marginalisées doivent sacrifier pour en devenir des membres appréciés sont les choses mêmes qui 

 

9 Marie Deschamps, Examen externe sur l’inconduite sexuelle et le harcèlement sexuel dans les Forces armées 
canadiennes, responsable de l’examen externe, 2015. https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-
nationale/organisation/rapports-publications/inconduite-sexuelle/examen-externe-sexuelle-hd-2015.html 
10 Ministère de la Défense nationale, Premier rapport d’étape des Forces armées canadiennes sur la lutte contre les 
comportements sexuels inappropriés, 2020. https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-
nationale/organisation/rapports-publications/inconduite-sexuelle/premier-rapport-etape.html 

 

https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/organisation/rapports-publications/inconduite-sexuelle/examen-externe-sexuelle-hd-2015.html
https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/organisation/rapports-publications/inconduite-sexuelle/examen-externe-sexuelle-hd-2015.html
https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/organisation/rapports-publications/inconduite-sexuelle/premier-rapport-etape.html
https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/organisation/rapports-publications/inconduite-sexuelle/premier-rapport-etape.html
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rendront l’Équipe plus forte, plus équitable, plus opérationnelle et plus polyvalente, l’Équipe de la 

Défense sera sur la bonne voie pour que la diversité et l’inclusion s’épanouissent. 

D’ici là, le MDN et les FAC doivent être attentifs à ce que leurs membres ont à dire. Ce sera 

probablement très malaisant pour de nombreux membres de l’organisation. Le changement est difficile. 

La réponse variera selon les membres, mais l’Équipe de la Défense doit trouver les catalyseurs du 

changement dans son organisation si elle veut faire des progrès. 

Voici certaines réalités importantes qu’il faut reconnaître : 

Certains membres de l’Équipe de la Défense vont quitter l'Équipe. Certaines personnes ne sont pas 

prêtes à travailler pour en arriver à une société plus inclusive. 

Certains membres de l’Équipe de la Défense s’opposeront à ces changements culturels.  Ces personnes 

représentent parfois les voix les plus fortes de l’organisation et leur influence est déterminante. Si ces 

influenceurs et influenceuses ne sont pas ouverts à une culture d’inclusion, ils n’ont pas leur place dans 

l’équipe. L’organisation ne peut pas risquer la perpétuation d’un environnement toxique par ceux et 

celles qui ne voient pas l’intérêt de créer une Équipe de la Défense plus inclusive. 

Certains membres de l’Équipe de la Défense vont « se taire et tolérer ». Ce sont les personnes qui ne 

sont pas d’accord avec les changements et qui y résisteront en silence. Sous le couvert de leur inaction, 

elles appuieront et maintiendront le statu quo de sorte à perpétuer un environnement malsain pour les 

membres de l’Équipe de la Défense. 

De nombreux membres de l’Équipe de la Défense vont tenter de s’adapter à ce nouvel 

environnement. Ces membres peuvent parfois éprouver de la gêne ou témoigner de la maladresse, 

mais ils et elles jouent un rôle clé au sein de l’Équipe de la Défense, étant motivés pour faire ce qu’il 

faut. Parfois, ces personnes ne sauront pas comment faire. Étant empêtrées dans un système 

discriminatoire depuis si longtemps, elles commettront des erreurs, et beaucoup n’en mesurent pas 

toute l’ampleur par manque de connaissances. Elles méritent d’être encadrées, éduquées et guidées 

dans la bonne direction. Tant qu’elles essaient de faire ce qui est juste, elles méritent compassion, 

patience et soutien. 

 

L’ABUS DE POUVOIR EST UN FACTEUR CORROSIF IMPORTANT 

Le Groupe consultatif n’a eu aucune difficulté à recenser de nombreux cas différents de racisme 

systémique et de discrimination au sein du MDN et des FAC. Le lien sous-jacent commun à toutes ces 

pratiques est l’abus de pouvoir. 

Le MDN et les FAC, en vertu de leur nature institutionnelle et de leur mandat, constituent une structure 

de pouvoir qui suppose « un système de rôles par lequel des personnes détiennent le pouvoir de diriger 



   

 

xi  

des ressources et de prendre des décisions11 » [traduction]. Et là où les humains exercent le pouvoir sans 

facteurs modérateurs suffisants, il y aura probablement des cas d’abus de pouvoir. 

L’utilisation du pouvoir à des fins autres que celles pour lesquelles il a été conçu constitue un abus. Cet 

abus peut prendre de nombreuses formes. Il peut se manifester physiquement, émotionnellement ou 

psychologiquement et peut être manié de manière individuelle ou collective. Au Canada, comme le 

montre la partie I du présent rapport, les structures de pouvoir sont ancrées dans une culture 

dominante de colonisation qui discrimine les personnes qui ne font pas partie du groupe privilégié. 

L’abus de pouvoir est l’antithèse de la conduite professionnelle et de la décence humaine. L’utilisation 

du pouvoir à des fins autres que celles pour lesquelles il a été conféré à une personne ou à une 

organisation est peut-être la plus grande de toutes les violations. Elle érode la confiance, le travail 

d’équipe, la cohésion et la santé, et crée un environnement toxique. Le Groupe consultatif n’a pas été 

en mesure de quantifier l’abus de pouvoir au sein de l’Équipe de la Défense, mais il a été témoin de ses 

ravages parmi les près de 19 000 plaignants et plaignantes du recours collectif relatif à l’inconduite 

sexuelle, dans les effets persistants sur les victimes de la Purge LGBT, et dans le traitement déshonorant 

des anciens combattants autochtones à leur retour des guerres mondiales (où ils ont risqué leur vie pour 

protéger leurs colonisateurs). L’abus de pouvoir est revenu constamment dans les conversations que le 

Groupe consultatif a eues avec les GCD et les réseaux ainsi que dans les consultations qu’il a tenues avec 

des membres de l’Équipe de la Défense.  

Malgré tout cela, le Groupe consultatif a constaté au sein de l’Équipe de la Défense de la résilience, de la 

compassion et un véritable désir de favoriser une organisation plus inclusive. À de nombreuses reprises, 

le Groupe consultatif a entendu des appels à « nous dire comment ». Malgré les incidents présumés 

d’inconduite sexuelle de la part de la haute direction, de nombreux membres de l’Équipe de la Défense 

se sont adressés au Groupe consultatif en étant animés par un sentiment d’optimisme, 

d’encouragement et de motivation. Leur loyauté indéfectible à l’égard de l’Équipe de la Défense, de 

leurs collègues estimés, a donné au Comité consultatif beaucoup d’espoir pour un changement décisif 

sur leur lieu de travail. 

Le MDN et les FAC sont dotés d’excellentes lois fondamentales, de règlements clairs et de politiques 

solides en matière de conduite professionnelle. Ces textes sont soutenus par d’autres lois qui échappent 

à leur influence, allant du projet de loi C-15, Loi sur la Déclaration des Nations Unies sur les droits des 

peuples autochtones, à la Loi canadienne sur l’accessibilité et à la Loi sur l’équité en matière d’emploi. 

Ces lois sont soutenues par des initiatives telles que la Décennie pour les personnes d’ascendance 

africaine (2015-2024) des Nations Unies. Une fois que la Loi sur les langues officielles sera mise à jour, 

elle devrait elle aussi devenir un pilier de soutien pour que l’inclusion, la diversité et l’équité puissent 

s’épanouir. Avec la création récente de l’organisation du ou de la chef – Conduite professionnelle et 

culture12, le Groupe consultatif a constaté une nouvelle vague d’optimisme parmi les membres de 

l’Équipe de la Défense avec lesquels il s’est entretenu. 

 

11 « Définition de la structure du pouvoir » (en anglais), Simplicable.com, consulté le 15 décembre 2021. 
https://simplicable.com/new/power-structures 
 
12 « Chef – Conduite professionnelle et culture », consulté le 30 juin 2021. https://www.canada.ca/fr/ministere-
defense-nationale/organisation/structure-organisationnelle/chef-conduite-professionnelle-culture.html  

https://simplicable.com/new/power-structures
https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/organisation/structure-organisationnelle/chef-conduite-professionnelle-culture.html
https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/organisation/structure-organisationnelle/chef-conduite-professionnelle-culture.html
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L’Équipe de la Défense doit maintenant relever son plus grand 

défi institutionnel : adopter une résolution inébranlable d’être 

intolérant à toutes les formes d’abus de pouvoir, tout en 

défendant la diversité et l’inclusion. Ses plus hauts niveaux de 

direction semblent avoir approuvé cet impératif. L’Équipe de la 

Défense dans son ensemble doit maintenant adhérer à cet 

idéal et créer une culture où les Canadiens et les Canadiennes 

peuvent servir avec fierté, sachant qu’ils sont tous et toutes 

appréciés pour leurs contributions et capables de réaliser leur 

potentiel. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Ma priorité absolue [...] est [...] de susciter un changement de culture positif et durable [...]. » 
 

Ministre de la Défense nationale Anita Anand, le 21 novembre 2021. 

 

« Ce sont les aspects d’exclusion propres à certaines parties de notre culture que nous devons changer 

pour que les membres actuels et futurs de notre personnel se sentent en sécurité et valorisés et qu’ils 

soient en mesure de se concentrer sur leur tâche la plus importante : protéger le Canada et sa population. 

Il nous faut pouvoir maintenir en poste et attirer des personnes de talent provenant de toutes les sphères 

de la société canadienne. Les Canadiens et les Canadiennes doivent se reconnaître dans leurs forces 

armées – notre avenir en dépend. » 
 

Le chef d’état-major de la défense, le général Wayne Eyre, le 24 novembre 2021. 

t 

L’Équipe de la Défense doit 

maintenant relever son plus grand 

défi institutionnel : adopter une 

résolution inébranlable d’être 

intolérant à toutes les formes d’abus 

de pouvoir, tout en défendant la 

diversité et l’inclusion.  
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PARTIE I – RACISME SYSTÉMIQUE ET DISCRIMINATION DANS L’ÉQUIPE DE LA 

DÉFENSE : ORIGINES ET RÉALITÉ ACTUELLE 

Racisme systémique et discrimination au Canada 

 
Il était tentant de simplement ajouter cette section sur les origines du racisme et de la discrimination au 

sein de l’Équipe de la Défense en annexe, étant donné que le présent rapport porte davantage sur la 

manière dont l’Équipe de la Défense peut corriger le cap plutôt que sur le cheminement qui l’a menée à 

la situation actuelle. Toutefois, il est peu probable que la trajectoire de la culture de l’Équipe de la 

Défense s’oriente dans la bonne direction, à moins que ses chefs ne comprennent comment et pourquoi 

chacun d’entre eux et chacune d’entre elles ainsi que bon nombre de membres du MDN et des FAC ont 

été programmés pour adopter cette position en premier lieu. Pour améliorer l’avenir, il faut souvent 

comprendre le passé et, actuellement, cela signifie qu’il faut aborder la culture de l’Équipe de la Défense 

dans la perspective beaucoup plus large de l’histoire du Canada.  

Et ainsi, à la demande du Groupe consultatif, le Secrétariat de lutte contre le racisme a résumé l’histoire 

qui a conduit à l’état actuel du racisme et de la discrimination dans l’Équipe de la Défense. Il s’agit, bien 

entendu, d’une tâche impossible puisque cet aperçu limité des inégalités systémiques ne rend pas 

vraiment justice au nombre incommensurable de livres et d’histoires témoignant du passé trouble du 

Canada en ce qui concerne ses relations avec les Premières Nations, les Inuits et les Métis, les Noirs et 

autres groupes racisés et ethniques, les communautés LGBTQ2+, les femmes et les personnes 

handicapées. Cet aperçu ne couvre certainement pas toutes les formes de racisme et de discrimination 

auxquelles sont confrontées toutes les identités racisées au Canada13. Néanmoins, le Groupe consultatif 

a voulu donner un aperçu de la façon dont le racisme et la discrimination au Canada ont influencé la 

culture de l’Équipe de la Défense pour qu’elle devienne ce qu’elle est aujourd’hui. Le Groupe croit que la 

compréhension de l’histoire des préjugés au Canada et au sein de l’Équipe de la Défense est un contexte 

nécessaire pour le reste du présent rapport. 

Racisme envers les Autochtones 

Avant 1497, avant l’arrivée des Européens, la partie septentrionale de l’île de la Tortue14, connue 

aujourd’hui sous le nom de Canada, était habitée par les peuples des Premières Nations. La colonisation 

du Canada a commencé avec l’arrivée des premiers Européens de Grande-Bretagne et de France au 

début des années 1600. Lorsque le Canada a obtenu son indépendance de la Grande-Bretagne en 1867, 

il a hérité des obligations découlant de traités : accords établis entre les peuples des Premières Nations 

en tant que nations souveraines et la Couronne britannique15. Le Canada n’a pas tardé à affirmer son 

contrôle sur les peuples et les terres autochtones avec l’Acte des sauvages de 1867, qui limitait 

 

13 Pour une chronologie plus détaillée du racisme au Canada, voir : « Racism in Canada », Fédération des 
enseignantes et des enseignants de la Colombie-Britannique, consulté le 30 juin 2021. 
https://www.bctf.ca/classroom-resources/details/racism-in-canada-secondary-lesson-plans  
14 Amanda Robinson, « Île de la Tortue », L’Encyclopédie canadienne, 6 novembre 2018 
https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/ile-de-la-tortue 
15 William Rees, « Canada’s First Nations », History Today 68, no 9 (septembre 2018). 
https://www.historytoday.com/history-matters/canada%E2%80%99s-first-nations  

https://www.bctf.ca/classroom-resources/details/racism-in-canada-secondary-lesson-plans
https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/ile-de-la-tortue
https://www.historytoday.com/history-matters/canada’s-first-nations
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l’autonomie des peuples des Premières Nations et contribuait à étendre son autorité sur les terres 

autochtones et les services aux Autochtones16. 

L’application de la Loi sur les Indiens continue de faciliter la réduction et l’élimination des identités 

autochtones. Cet objectif, inhérent à la Loi sur les Indiens, a été explicitement décrit par Duncan 

Campbell Scott, le surintendant général adjoint des Affaires indiennes du Canada, en 1920, lorsqu’il a 

commenté la politique du gouvernement en déclarant : « Notre objectif est de continuer jusqu’à ce qu’il 

n’y ait plus un seul Autochtone qui n’ait pas été assimilé dans le corps politique, qu’il n’y ait plus de 

question autochtone ni de ministère des Affaires indiennes17. » 

Les efforts visant à assimiler et à éliminer les cultures 

autochtones se sont poursuivis dans les années 1870 avec la 

création des pensionnats. Il s’agissait d’écoles à vocation 

religieuse conçues pour dépouiller les enfants autochtones de 

leurs coutumes, de leur spiritualité et de leur langue 

traditionnelles dans le but de les intégrer à la culture euro-

canadienne. Cette forme de génocide culturel a perduré 

jusqu’en 1996, date à laquelle le dernier pensionnat a été 

fermé.  

En raison de l’institutionnalisation du racisme au Canada, des conditions préjudiciables persistent et ont 

une incidence disproportionnée sur les populations autochtones. Par exemple, le racisme institutionnel 

a contribué à désavantager les populations autochtones dans le système d’éducation, le système de 

soins de santé, le système judiciaire et le système carcéral. Il existe des disparités flagrantes dans le 

niveau d’études postsecondaires des peuples autochtones par rapport à celui du reste de la population 

canadienne : 8 % comparativement à 20 %, respectivement18. Les obstacles à la réussite scolaire des 

Autochtones sont liés aux tentatives d’intégration des apprenants et apprenantes autochtones dans 

« des structures, des disciplines universitaires, des politiques et des pratiques définies et attribuées de 

manière prédominante par l’Europe occidentale19 » [traduction]. Les effets de ces structures au sein du 

système d’éducation font face à un sentiment de méfiance à l’égard de l’éducation canadienne de la 

part des peuples autochtones, en raison des « générations de grands-parents et de parents qui ont été 

marqués par leur expérience20 » [traduction] dans les pensionnats, ainsi qu’à un financement insuffisant 

des écoles situées dans les réserves et à l’accès inadéquat aux services essentiels21. 

 

 

16 Rees, « Canada’s First Nations ». 
17 Robert L. McDougall, « Duncan Campbell Scott », L’Encyclopédie canadienne, 18 janvier 2018. 
https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/duncan-campbell-scott 
18 Michelle Pidgeon, « More Than a Checklist: Meaningful Indigenous Inclusion in Higher Education », Social 
Inclusion 4, no 1 (2016), p. 77. https://www.cogitatiopress.com/socialinclusion/article/viewFile/436/436  
19 Pidgeon, « More Than a Checklist », p. 77. 
20 Andrew Parkin, tel que cité dans « Canada's education system failing aboriginal students : report » 
d’Oliver Sachgau, The Globe and Mail, 7 septembre 2015. 
https://www.theglobeandmail.com/news/national/canadas-education-system-failing-aboriginal-students-
report/article26246592/  
21 Nicholas Ng-A-Fook, cité dans « Canada's education system failing » de Sachgau.  

En raison de l’institutionnalisation 

du racisme au Canada, des 

conditions préjudiciables persistent 

et ont une incidence 

disproportionnée sur les populations 

autochtones. 

https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/duncan-campbell-scott
https://www.cogitatiopress.com/socialinclusion/article/viewFile/436/436
https://www.theglobeandmail.com/news/national/canadas-education-system-failing-aboriginal-students-report/article26246592/
https://www.theglobeandmail.com/news/national/canadas-education-system-failing-aboriginal-students-report/article26246592/
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Des résultats médiocres et inférieurs en matière de soins de santé, en particulier pour les peuples 
autochtones22, ont été liés au racisme dans les institutions de soins de santé. Le racisme institutionnel 
donne lieu à des taux de mortalité infantile plus élevés23 et à des taux d’espérance de vie plus faibles 
dans les communautés autochtones24. Comme le suggèrent les recherches de Brenda Gunn, « une forte 
proportion de la population autochtone est victime de racisme individuel et systémique lorsqu’elle 
recherche des services de santé25 » [traduction]. 
 
Ce racisme institutionnalisé est à la fois structurel et culturel. Le racisme structurel imprègne les 
politiques et les pratiques, créant de profondes disparités en matière de santé pour les membres des 
communautés autochtones26. En outre, les formes culturelles de racisme sont liées aux inégalités de 
pouvoir entre les prestataires de soins et les patients et patientes autochtones, ainsi qu’aux préjugés et 
aux stéréotypes sur l’autochtonisation qui dominent chez les praticiens et praticiennes27. Ces formes 
structurelles et culturelles de racisme limitent la capacité des peuples autochtones à accéder à des soins 
médicaux adéquats. 
 
De même, « plus de 30 % des personnes détenues dans les prisons canadiennes sont autochtones, alors 
que [les peuples autochtones] ne représentent que 5 % de la population du pays28 » [traduction]. Ces 
chiffres peuvent être encore plus révélateurs lorsque le genre et la région sont également pris en 
compte. Par exemple, 98 % des femmes détenues en Saskatchewan sont autochtones29. Selon la 
sénatrice Kim Pate, « l’inégalité raciale et l’inégalité des sexes » sont les facteurs sous-jacents de la 
situation actuelle dans le système judiciaire canadien. Elle explique que « les hommes autochtones ont 
moins de possibilités, et les femmes autochtones en ont encore moins30 » [traduction]. Mme Pate 
affirme que « si nous avons dû nous concentrer sur les femmes et les filles qui ont disparu [et] qui ont 
été assassinées, c’est en partie parce que ce sont les mêmes problèmes qui font qu’elles sont sans abri, 
qu’elles vivent dans la rue et qu’elles sont aussi en prison. C’est fondamentalement une question 
d’inégalités31 » [traduction]. Comme l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones 
disparues et assassinées le souligne : 
 

La violence coloniale, ainsi que le racisme, le sexisme, l’homophobie et la transphobie à 
l’endroit des femmes, des filles et des personnes 2ELGBTQQIA autochtones se sont 
immiscées dans la vie de tous les jours, que ce soit sous différentes formes de violence 

 

22 Brenda Gunn, Ignored to Death: Systemic Racism in the Canadian Healthcare System, Organisation des Nations 
Unies, 2016. https://www.ohchr.org/Documents/Issues/IPeoples/EMRIP/Health/UniversityManitoba.pdf  
23 Agence de la santé publique du Canada, Inégalités relatives à la mortalité infantile au Canada, 2019. 
https://www.canada.ca/content/dam/phac-aspc/documents/services/publications/science-research-
data/5.Infant_Mortality_FR_final_20190418.pdf  
24 Gunn, Ignored to Death. 
25 Gunn, Ignored to Death. 
26 Gunn, Ignored to Death. 
27 Gunn, Ignored to Death. 
28 Leyland Cecco, « 'National Travesty': Report shows one third of Canada's prisoners are Indigenous », The 
Guardian, 22 janvier 2020. https://www.theguardian.com/world/2020/jan/22/one-third-canada-prisoners-
indigenous-report  
29 « ‘Institutionalized racism’ behind over-representation of Indigenous people in prisons », APTN, 29 janvier 2020. 
https://www.aptnnews.ca/national-news/institutionalized-racism-behind-over-representation-of-indigenous-
people-in-prisons/  
30 APTN, « ‘Institutionalized Racism’ » 
31 APTN, « ‘Institutionalized Racism’ »  

https://www.ohchr.org/Documents/Issues/IPeoples/EMRIP/Health/UniversityManitoba.pdf
https://www.canada.ca/content/dam/phac-aspc/documents/services/publications/science-research-data/5.Infant_Mortality_FR_final_20190418.pdf
https://www.canada.ca/content/dam/phac-aspc/documents/services/publications/science-research-data/5.Infant_Mortality_FR_final_20190418.pdf
https://www.theguardian.com/world/2020/jan/22/one-third-canada-prisoners-indigenous-report
https://www.theguardian.com/world/2020/jan/22/one-third-canada-prisoners-indigenous-report
https://www.aptnnews.ca/national-news/institutionalized-racism-behind-over-representation-of-indigenous-people-in-prisons/
https://www.aptnnews.ca/national-news/institutionalized-racism-behind-over-representation-of-indigenous-people-in-prisons/
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interpersonnelle, par le biais des institutions comme le système de santé et le système de 
justice, ou encore dans les lois, les politiques et les structures de la société canadienne. Il en 
résulte que de nombreux Autochtones, en grandissant, en sont venus à normaliser la 
violence, alors que la société canadienne affiche une indifférence lamentable quant à la 
résolution de cet enjeu32. 

 

Racisme envers les Noirs 

Le racisme envers les Noirs est apparu au Canada à l’époque de la traite transatlantique des esclaves. 

L’asservissement des peuples africains était considéré comme un instrument légal et servait à alimenter 

la stabilité et la croissance économiques des colonies. Dans les années 1760, certaines lois concernaient 

le traitement et le sort des Noirs dans le contexte de l’esclavage. Selon l’Ontario Black History Society, le 

47e article de la capitulation de Montréal stipule que les esclaves africains et « panis » (indiens) restent 

la propriété légale de leurs propriétaires33. La reconnaissance légale des esclaves noirs et panis en tant 

que propriété est issue du Traité de paix de 1763 et de l’Acte de Québec de 177434. 

L’achat et la vente de Noirs réduits en esclavage ont duré deux siècles. Pendant la guerre de Sécession, 

dans les années 1860, le Canada était considéré comme un refuge pour les esclaves qui fuyaient avec 

l’aide du chemin de fer clandestin. Cependant, les stéréotypes liés à l’esclavage et la loi qui accorde 

moins de droits aux Noirs qu’aux Blancs ont entretenu une vision des Noirs selon laquelle ils sont 

inférieurs et perpétué un traitement hostile et discriminatoire à leur égard. Les attitudes 

discriminatoires à l’égard des Canadiens et des Canadiennes noirs et le traitement qui leur est réservé se 

poursuivent encore aujourd’hui. 

Par exemple, les Noirs sont « dramatiquement surreprésentés dans le système carcéral canadien, 
représentant 8,6 % de la population au sein des prisons fédérales, alors qu’ils ne constituent que 3 % de 
la population35 » [traduction]. Aussi, dans un rapport de 2020 commandé par le ministère de l’Éducation 
de l’Ontario, on signale des preuves de racisme envers les Noirs institutionnalisé au sein du Peel District 
School Board36. Le rapport fait état d’un taux de suspension des élèves noirs supérieur à celui des élèves 
d’autres origines ethniques, ainsi que d’une tendance à faire appel à la police dans des incidents 
impliquant des élèves noirs pour lesquels il n’y a aucune preuve d’activité criminelle. 
 
Les stéréotypes négatifs perpétués à propos des Noirs ont conduit au racisme intériorisé qui affecte la 

société contemporaine37. Il ressort d’une enquête de 2015 l’exemple d’inégalité intériorisée suivant : 

bien que « près de 94 % des jeunes Noirs âgés de 15 à 25 ans aient déclaré qu’ils aimeraient obtenir un 

 

32 L’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées. Réclamer notre pouvoir et 
notre place : Le sommaire du rapport final, 2019.  https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/ 
33 Rosemary Sadlier, Anti-Black Racism in Canada: A Historical Perspective. Ontario Black History Society, consulté 
le 30 juin 2021. https://guides.wpl.winnipeg.ca/ld.php?content_id=35702298  
34 Sadlier, Anti-Black Racism in Canada. 
35 Anthony N. Morgan, « Black Canadians and the justice system », Policy Options, 8 mai 2018. 
https://policyoptions.irpp.org/magazines/may-2018/black-canadians-justice-
system/#:~:text=Black%20Canadians%20and%20the%20justice%20system.%20with%20Anthony,among%20Black
%20people%20increased%20by%20nearly%2090%20percent  
36 Arleen Huggins, Enquête sur le Peel District School Board, ministère de l’Éducation de l’Ontario, 2020. 
http://www.edu.gov.on.ca/fre/new/Enquete-sur-le-Peel-District-School-Board.pdf  
37 Sadlier, Anti-Black Racism in Canada. 

https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/
https://www.crrf-fcrr.ca/images/stories/Anti-Black_Racism_in_Canada.pdf
https://www.crrf-fcrr.ca/images/stories/Anti-Black_Racism_in_Canada.pdf
https://guides.wpl.winnipeg.ca/ld.php?content_id=35702298
https://policyoptions.irpp.org/magazines/may-2018/black-canadians-justice-system/#:~:text=Black%20Canadians%20and%20the%20justice%20system.%20with%20Anthony,among%20Black%20people%20increased%20by%20nearly%2090%20percent
https://policyoptions.irpp.org/magazines/may-2018/black-canadians-justice-system/#:~:text=Black%20Canadians%20and%20the%20justice%20system.%20with%20Anthony,among%20Black%20people%20increased%20by%20nearly%2090%20percent
https://policyoptions.irpp.org/magazines/may-2018/black-canadians-justice-system/#:~:text=Black%20Canadians%20and%20the%20justice%20system.%20with%20Anthony,among%20Black%20people%20increased%20by%20nearly%2090%20percent
http://www.edu.gov.on.ca/fre/new/Enquete-sur-le-Peel-District-School-Board.pdf
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diplôme universitaire, seuls 59,9 % pensaient que c’était possible38 » [traduction]. En revanche, « 82 % 

des autres groupes interrogés ont déclaré aspirer à une éducation de niveau universitaire, et 78,8 % 

pensaient pouvoir y parvenir39 » [traduction]. Cet exemple témoigne de l’écart important entre les 

espoirs et les attentes des jeunes Noirs. 

Andrea Davis, professeure agrégée du département des sciences humaines de l’Université York, 
explique que les jeunes Noirs « travaillent beaucoup et ont de grandes aspirations [en matière 
d’éducation]. Toutefois, très peu de personnes leur ont dit qu’ils pouvaient réussir40 » [traduction]. Elle 
affirme que la conclusion la plus profonde de ses recherches sur l’impact de la violence chez les jeunes à 
Toronto est que les jeunes Noirs perçoivent les expériences de racisme culturel qu’ils vivent 
quotidiennement comme la pire forme de racisme. Ils ont fait l’expérience de ce racisme de la part 
« d’enseignants et d’enseignantes qui ne croyaient pas en eux, qui les stéréotypaient, qui les 
disciplinaient et les punissaient trop, qui leur construisaient des possibilités différentes de celles des 
autres enfants41 » [traduction]. 

Davis fait valoir que le racisme est « une sorte de cycle qui n’a pas de fin. Il peut passer inaperçu. Tant 
de Canadiens et de Canadiennes ne le voient pas parce qu’ils ne savent pas comment le raconter, ou 
qu’il ne leur est pas raconté42 » [traduction]. Fait important, elle fait valoir que « dans les faits, le 
racisme ne s’exprime pas seulement sous forme d’actes conscients de haine ou de violence, il est bien 
plus complexe que cela. Il est issu d’un ensemble de systèmes profondément enracinés dans notre pays. 
Si profondément enracinés qu’ils pourraient facilement passer inaperçus43 » [traduction]. 

 

Racisme envers les Asiatiques 

Le Canada a une très longue histoire de racisme envers les Asiatiques. Parmi les exemples les plus 

flagrants, citons les conditions terribles qu’ont endurées près de 20 000 travailleurs et travailleuses 

d’origine chinoise lors de la construction du chemin de fer du Canadien Pacifique entre 1885 et 1923, 

ainsi que la taxe d’entrée imposée aux Chinois et Chinoises pour limiter leur immigration par la suite44. 

Mise en œuvre par l’Acte de l’immigration chinoise (1885), cette taxe a été la première législation de 

l’histoire du Canada à limiter l’immigration sur la base de l’origine ethnique d’une personne45. À 

l’époque, les personnes originaires de Chine devaient payer 50 dollars pour entrer au Canada, et sur une 

période de 38 ans, cette somme a été portée à 500 dollars, ce qui a rapporté 23 millions de dollars à 

 

38 Graham Slaughter et Mahima Singh, « Five charts that show what systemic racism looks like in Canada », CTV 
News, 4 juin 2020. https://www.ctvnews.ca/canada/five-charts-that-show-what-systemic-racism-looks-like-in-
canada-1.4970352 
39 Slaughter and Singh, « Five charts that show what systemic racism looks like ». 
40 Slaughter and Singh, « Five charts that show what systemic racism looks like ». 
41 Slaughter and Singh, « Five charts that show what systemic racism looks like ». 
42 Slaughter and Singh, « Five charts that show what systemic racism looks like ». 
43 Slaughter and Singh, « Five charts that show what systemic racism looks like ». 
44 Arlene Chan, « Taxe d’entrée imposée aux immigrants chinois au Canada », L’Encyclopédie canadienne, 
3 juin 2020. https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/chinese-head-tax-in-canada; « Addressing Anti-
Asian Racism: A Resource for Educators », Fédération des enseignantes et enseignants de l’élémentaire de 
l’Ontario et Conseil scolaire de district de Toronto, décembre 2020.    
https://www.tdsb.on.ca/Portals/0/docs/Addressing%20Anti-
Asian%20Racism%20Resource%20Booklet%20final%20web%20Jan%2024.pdf  
45 Chan, « Taxe d’entrée ». 

https://www.ctvnews.ca/canada/five-charts-that-show-what-systemic-racism-looks-like-in-canada-1.4970352
https://www.ctvnews.ca/canada/five-charts-that-show-what-systemic-racism-looks-like-in-canada-1.4970352
https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/chinese-head-tax-in-canada
https://www.tdsb.on.ca/Portals/0/docs/Addressing%20Anti-Asian%20Racism%20Resource%20Booklet%20final%20web%20Jan%2024.pdf
https://www.tdsb.on.ca/Portals/0/docs/Addressing%20Anti-Asian%20Racism%20Resource%20Booklet%20final%20web%20Jan%2024.pdf
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l’économie canadienne. En 1923, la taxe d’entrée a été supprimée et remplacée par la Loi d’exclusion 

des Chinois, qui a interdit l’immigration au pays des Chinois et des Chinoises jusqu’à son abrogation en 

1947. Le gouvernement du Canada s’est depuis excusé d’avoir instauré cette taxe d’entrée, 

reconnaissant qu’il s’agissait d’une politique d’immigration raciste envers la population chinoise46. 

Des Canadiens et des Canadiennes d’origine japonaise ont également été victimes d’actes 

discriminatoires à grande échelle pendant la Seconde Guerre mondiale. Ils ont perdu le droit de vote aux 

élections fédérales parce que le gouvernement considérait qu’ils constituaient une menace pour la 

sécurité du Canada. Ce n’est qu’en 1948 qu’ils ont été autorisés à voter aux élections fédérales et 

provinciales. 

Le refus du Canada de laisser entrer des personnes originaires d’Inde est un autre exemple de pratiques 

discriminatoires à l’encontre des Asiatiques. En 1914, le Canada a mis fin à l’immigration en provenance 

de l’Inde, détenant 376 personnes sur le navire Komagata Maru pendant deux mois. Cet incident s’est 

soldé par un affrontement mortel avec la police et les troupes et par le retour des passagers et 

passagères en Inde47. La discrimination raciale à l’encontre des Asiatiques s’est poursuivie avec la 

montée des groupes de pression au Canada qui s’opposaient à l’immigration des personnes originaires 

de la Chine, du Japon, du Panjab  et d’autres régions du Sud de l’Asie48. 

La pandémie de COVID-19 n’a fait qu’exacerber les préjugés de longue date à l’encontre des 

communautés asiatiques racisées. Entre mars 2020 et février 2021, le Conseil national des Canadiens 

chinois a répertorié plus de 1 000 incidents de racisme anti-asiatique49. Les incidents signalés vont de 

l’agression aux menaces verbales, en passant par le harcèlement et les micro-agressions50. Des incidents 

racistes similaires se sont produits lors de l’épidémie de SRAS au Canada, qui a donné lieu à une baisse 

importante de fréquentation des entreprises gérées par des Asiatiques et à des licenciements injustes 

de travailleurs et de travailleuses, en particulier parmi les nouvelles populations immigrées de Chine et 

des Philippines51. 

 

46 Chan, « Taxe d’entrée ». 
47 Hugh Johnston, « Komagata Maru », L’Encyclopédie canadienne, le 19 mai 2016. 
https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/komagata-maru  
48 Johnston, « Komagata Maru ». 
49 Katie Nicholson, « Surveys find more than 1,000 self-reported incidents of anti-Asian racism since start of 
pandemic : report », CBC News, 23 mars 2021. https://www.cbc.ca/news/canada/asian-racism-hate-canada-
pandemic-1.5959788  
50Jessica Lee, « Chinese Canadians share their experiences of racism during COVID-19 », Maclean’s, 12 août 2020. 
https://www.macleans.ca/society/chinese-canadians-share-their-experiences-of-racism-during-covid-19/ 
51 Jian Guan, Yellow Peril Revisited: Impact of SARS on the Chinese and Southeast Asian Canadian Communities. 
Toronto, 2004. 
https://www.academia.edu/919335/Yellow_peril_revisited_Impact_of_SARS_on_the_Chinese_and_Southeast_Asi
an_Canadian_communities  

https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/komagata-maru
https://www.cbc.ca/news/canada/asian-racism-hate-canada-pandemic-1.5959788
https://www.cbc.ca/news/canada/asian-racism-hate-canada-pandemic-1.5959788
https://www.macleans.ca/society/chinese-canadians-share-their-experiences-of-racism-during-covid-19/
https://www.academia.edu/919335/Yellow_peril_revisited_Impact_of_SARS_on_the_Chinese_and_Southeast_Asian_Canadian_communities
https://www.academia.edu/919335/Yellow_peril_revisited_Impact_of_SARS_on_the_Chinese_and_Southeast_Asian_Canadian_communities
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Il y a également une hausse du 
racisme anti-islamique au Canada, 
en particulier depuis les attaques 
du World Trade Center et du 
Pentagone aux États-Unis 
d’Amérique qui ont eu lieu le 
11 septembre 200152. En 2017, le 
Centre culturel islamique de 
Québec a été attaqué : six fidèles 

ont été tués et cinq autres ont été blessés53. Le 6 juin 2021, une famille musulmane de cinq personnes 
qui habitait la ville de London a été délibérément attaquée dans un horrible crime de haine. Quatre 
membres de la famille ont été tués. Il y a également une augmentation marquée de la violence et de la 
discrimination envers les femmes musulmanes au Québec depuis le dépôt du projet de loi 21, un projet 
de loi interdisant les symboles religieux dans certains secteurs de la fonction publique de la province54. 
Au cours de cette période, Justice Femme, une organisation non gouvernementale qui défend les droits 
des femmes au Québec, a reçu plus de 40 plaintes de harcèlement et de violence physique à l’encontre 
de femmes portant le hijab. Ces crimes haineux sont les plus récents d’une longue liste de violences 
fondées sur l’ethnie, le genre et la religion commises contre des Canadiens racisés.  
 

L’entrecroisement du racisme avec les facteurs expérientiels et identitaires 

Le racisme s’entrecroise de manière complexe avec d’autres systèmes d’oppression, et le traitement et 

la valeur perçue attribués à certains groupes peuvent différer en fonction du genre, de l’orientation 

sexuelle et des capacités. Le racisme, le patriarcat, l’hétéronormativité et la suprématie blanche sont 

ancrés dans des formes systémiques, institutionnalisées et structurelles de discrimination. Ils se 

manifestent de différentes façons : des actes extrêmes de haine à l’exclusion et à la marginalisation 

culturelles normalisées. 

 

Préjugés à l’égard de la communauté LGBTQ2+ 

Les préjugés à l’encontre des personnes LGBTQ2+ au Canada remontent à 1842, lorsque Patrick Kelly et 

Samuel Moore ont été le premier couple de même sexe à être condamné pour sodomie. Au Canada, la 

sodomie était passible d’une peine de mort jusqu’en 1869. Par la suite, les hommes ont été condamnés 

à la prison à vie, puis libérés par la suite55. 

 

 

52 « Some major anti-Islam incidents in Canada everyone should know about », TRT World, 8 juin 2021. 
https://www.trtworld.com/magazine/some-major-anti-islam-incidents-in-canada-everyone-should-know-about-
47355  
53 TRT World, « Some major anti-Islam incidents ». 
54 Jonathan Montpetit, « Muslim women report spike in harassment, discrimination since Bill 21 tabled », CBC 
News, 13 mai 2019. https://www.cbc.ca/news/canada/montreal/muslim-women-report-spike-in-harassment-
discrimination-since-bill-21-tabled-1.5134539  
55 « A Brief LGBTQ+ Canadian History Timeline », Northreach Society, consulté le 30 juin 2021. 
https://northreach.ca/education-2/lgbtq/a-brief-lgbtq-canadian-history 

Le racisme, le patriarcat, l’hétéronormativité et la suprématie 

blanche sont ancrés dans des formes systémiques, 

institutionnalisées et structurelles de discrimination. Ils se 

manifestent de différentes façons : des actes extrêmes de haine 

à l’exclusion et à la marginalisation culturelles normalisées. 

https://www.trtworld.com/magazine/some-major-anti-islam-incidents-in-canada-everyone-should-know-about-47355
https://www.trtworld.com/magazine/some-major-anti-islam-incidents-in-canada-everyone-should-know-about-47355
https://www.cbc.ca/news/canada/montreal/muslim-women-report-spike-in-harassment-discrimination-since-bill-21-tabled-1.5134539
https://www.cbc.ca/news/canada/montreal/muslim-women-report-spike-in-harassment-discrimination-since-bill-21-tabled-1.5134539
https://northreach.ca/education-2/lgbtq/a-brief-lgbtq-canadian-history/
https://northreach.ca/education-2/lgbtq/a-brief-lgbtq-canadian-history
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Dans les années 1950, les orientations sexuelles autres que l’hétérosexualité étaient considérées 

comme des menaces pour la sécurité des organisations de défense et de sécurité telles que les Forces 

armées canadiennes et la Gendarmerie royale du Canada (GRC)56. Pour tenter d’identifier les membres 

gais ou lesbiennes en service, la GRC a utilisé un appareil appelé la « trieuse à fruits », mis au point par 

un professeur de l’Université Carleton57. En 1963, la GRC a créé une unité ayant pour seule mission de 

trouver et d’écarter les gais des forces de l’ordre et du gouvernement, et a établi une carte identifiant 

les résidences des membres de la communauté qui étaient ciblés. Ceux et celles qui s’identifiaient 

comme homosexuels ou lesbiennes ou qui étaient soupçonnés de l’être étaient interrogés puis licenciés, 

car les actes homosexuels entre adultes consentants étaient considérés comme un crime jusqu’en 1969. 

Ces opérations que les communautés LGBTQ2+ ont endurées étaient oppressives et ont touché des 

milliers de vies58. Ces pratiques d’exclusion n’ont pris fin qu’au début des années 199059. 

Bien que les droits de la personne concernant les personnes LGBTQ2+ soient mieux connus et compris, 

notamment grâce aux excuses officielles présentées par le premier ministre Justin Trudeau le 

28 novembre 2017, la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle est encore répandue. Dans son 

rapport de 2015, l’ancienne juge de la Cour suprême Marie Deschamps a constaté que les Forces 

armées canadiennes entretenaient une culture sexualisée hostile aux femmes et aux membres des 

communautés LGBTQ2+60. 

 

Discrimination sexuelle  

La discrimination sexuelle est omniprésente au Canada. Les femmes et les filles au Canada sont 

confrontées à des obstacles disproportionnés fondés sur le genre et le sexe perpétués par la violence, la 

pauvreté, la disparité des revenus et le manque d’accès aux possibilités, y compris aux postes de 

direction.  

Le taux de pauvreté chez les femmes au Canada est constamment plus élevé que chez les hommes. Les 

femmes autochtones font partie des femmes les plus pauvres du Canada, et les femmes racisées sont 

également très défavorisées sur le plan économique, en raison de l’accès limité aux possibilités et de 

l’inégalité des revenus résultant des processus de racisation61. 

 

56 Westcoast Coalition for Human Dignity, « Facing Hate in Canada », Fondation canadienne des relations raciales, 
23 mars 2020 https://www.crrf-fcrr.ca/en/site-content/329-fact-sheets/23489-facing-hate-in-canada  
57 Jack Hauen, « Canada poured 'thousands and thousands' into 'fruit machine'-a wildly unsuccessful attempt at 

gaydar », National Post, 25 mai 2017. https://nationalpost.com/news/canada/the-fruit-machine; Ron Levy, 

« Purges dans les Forces armées canadiennes pendant la Guerre froide : le cas des personnes LGBTQ », 

L’Encyclopédie canadienne, le 24 juin 2020. https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/purges-dans-les-

forces-armees-canadiennes-pendant-la-guerre-froide-le-cas-des-personnes-lgbtq 

58 « A Brief LGBTQ+ Canadian History », Northreach Society. 
59 « A Brief LGBTQ+ Canadian History », Northreach Society. 
60 Deschamps, Examen externe sur l’inconduite sexuelle. 
61 Alliance canadienne féministe pour l’action internationale, Women’s Inequality in Canada, Organisation des 
Nations Unies, 2008.  
https://tbinternet.ohchr.org/Treaties/CEDAW/Shared%20Documents/CAN/INT_CEDAW_NGO_CAN_42_8234_E.pdf  

https://www.crrf-fcrr.ca/en/site-content/329-fact-sheets/23489-facing-hate-in-canada
https://nationalpost.com/news/canada/the-fruit-machine
https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/purges-dans-les-forces-armees-canadiennes-pendant-la-guerre-froide-le-cas-des-personnes-lgbtq
https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/purges-dans-les-forces-armees-canadiennes-pendant-la-guerre-froide-le-cas-des-personnes-lgbtq
https://northreach.ca/education-2/lgbtq/a-brief-lgbtq-canadian-history/
https://northreach.ca/education-2/lgbtq/a-brief-lgbtq-canadian-history/
https://tbinternet.ohchr.org/Treaties/CEDAW/Shared%20Documents/CAN/INT_CEDAW_NGO_CAN_42_8234_E.pdf
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Des politiques discriminatoires, comme la Loi sur les Indiens, empêchaient les femmes autochtones de 

bénéficier de certains des mêmes droits que les hommes. Par exemple, les hommes autochtones 

pouvaient transmettre leur statut d’indien à leurs enfants et petits-enfants, ce qui n’était pas le cas pour 

les femmes autochtones. Ces pratiques discriminatoires ont encore une incidence sur les familles 

aujourd’hui62. 

Un rapport de 2019 du Centre canadien de politiques alternatives décrit les domaines qui nécessitent un 
examen plus approfondi en matière d’équité des genres au Canada. Par exemple, les résultats élevés des 
femmes dans les domaines de « la santé et du niveau d’éducation au Canada ne se sont pas traduits par 
des progrès notables sur le front économique ou sur la représentation des femmes dans les instances 
dirigeantes. Ces résultats élevés ont également tendance à cacher des disparités fondamentales entre 
les différents groupes de femmes63 ». Entre 2006 et 2018, l’écart entre les sexes au Canada dans le 
domaine de la sécurité économique « a progressé en moyenne de 0,2 % par an ». À ce rythme, il faudrait 
164 ans pour combler l’écart sur le plan financier entre les femmes et les hommes au Canada64. 

L’écart de rémunération entre les sexes au Canada est l’un des plus élevés de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE). Le Canada se classe 31e sur les 36 pays de 
l’OCDE en matière d’inégalité salariale entre les sexes, derrière tous les États membres de l’Europe et les 
États-Unis. Bien que le salaire moyen à temps plein des femmes canadiennes soit plus élevé que dans de 
nombreux pays, les femmes canadiennes reçoivent en moyenne 82 cents pour chaque dollar que les 
hommes gagnent. Cette disparité « est encore plus importante pour les femmes racisées et les femmes 
autochtones, qui gagnent respectivement 60 % et 57 % de ce que gagnent les hommes non racisés65 ». 

Une réaction courante de l’Équipe de la Défense à ces statistiques est que cette disparité ne se 
manifeste pas dans les milieux de travail du MDN et des FAC : la structure des grades et les postes 
ministériels font en sorte que les membres gagnent le même salaire, peu importe leur genre. Toutefois, 
des inégalités peuvent être constatées lorsque l’avancement des femmes se fait plus lentement parce 
qu’elles assument beaucoup plus de responsabilités en matière de garde d’enfants. Elles ne peuvent pas 
satisfaire aux exigences d’une progression de carrière rationalisée : déploiements, cours, exercices, 
formations et autres expériences. 

Les résultats du Canada en matière d’écart entre les sexes découlent de la faible proportion de femmes 
occupant des postes de direction au sein du secteur public et du secteur privé. En 2018, deux fois plus 
d’hommes que de femmes occupaient ces postes; 6,5 % des postes de cadres supérieurs étaient occupés 
par des femmes racisées et 1,2 % par des femmes autochtones66. Des tendances similaires existent au 

 

62 Canada, Services aux Autochtones Canada, Projet de loi S-3 : Éliminer les iniquités connues fondées sur le sexe en 
matière d’inscription, 2019. https://www.sac-isc.gc.ca/fra/1467214955663/1572460311596  
63 Centre canadien de politiques alternatives, Unfinished Business: A Parallel Report on Canada’s Implementation of 
the Beijing Declaration and Platform for Action, 2019. 
https://www.policyalternatives.ca/sites/default/files/uploads/publications/National%20Office/2019/10/Unfinishe
d%20business.pdf 
64 Centre canadien de politiques alternatives, Unfinished Business. 
65 Centre canadien de politiques alternatives, Unfinished Business. 
66 Centre canadien de politiques alternatives, Unfinished Business. 

https://www.sac-isc.gc.ca/fra/1467214955663/1572460311596
https://www.policyalternatives.ca/sites/default/files/uploads/publications/National%20Office/2019/10/Unfinished%20business.pdf
https://www.policyalternatives.ca/sites/default/files/uploads/publications/National%20Office/2019/10/Unfinished%20business.pdf
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sein des Forces armées canadiennes, où l’on constate une forte diminution de la représentation des 
femmes, des Autochtones et des minorités visibles aux postes de direction les plus élevés67. 

Toutes les personnes méritent de vivre et de travailler dans des environnements inclusifs, équitables et 
sûrs. Pourtant, la violence sexiste est une réalité quotidienne pour de nombreuses personnes au 
Canada. Plus de 11 millions de Canadiens et de Canadiennes ont été agressés physiquement ou 
sexuellement à partir de l’âge de 15 ans. Cela représente 39 % des femmes et 35 % des hommes. La 
prévalence des agressions sexuelles signalées est beaucoup plus élevée chez les femmes que chez les 
hommes (30 % comparativement à 8 %), tandis que les hommes sont plus susceptibles d’être agressés 
physiquement68. Les estimations d’agressions sexuelles et de harcèlement criminel non signalés sont 
beaucoup plus élevées, les hommes étant moins susceptibles de signaler les cas d’agression sexuelle. Le 
risque accru de violence sexiste auquel sont exposées les femmes ne concerne pas seulement les 
agressions sexuelles, mais aussi la cyberviolence et l’exploitation. Les agressions et le harcèlement 
sexuels sont constamment mal compris et sous-déclarés malgré une amélioration de la sensibilisation et 
de l’éducation69. 

Au Canada, les femmes autochtones, les femmes handicapées et les personnes LGBTQ2+ sont 
particulièrement susceptibles de subir des menaces de violence. Les recherches menées dans le cadre 
de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones assassinées et disparues ont révélé que 
les femmes et les filles autochtones étaient 12 fois plus susceptibles d’être assassinées ou de faire 
l’objet d’une disparition que les autres femmes au Canada et 16 fois plus que les femmes de race 
blanche. Statistique Canada fait valoir que le taux d’agressions sexuelles est plus élevé chez les minorités 
sexuelles, les jeunes et les personnes vivant dans les centres urbains70. Les tendances ainsi observées 
dans les rapports canadiens sur la violence sexuelle et sexiste montrent des entrecroisements avec la 
race, le genre, le sexe, l’orientation sexuelle, l’âge, les capacités et la région.  

La violence sexuelle, y compris le viol, est une réalité au sein de 
l’Équipe de la Défense et continue de causer du tort aux militaires 
en service, aux membres du personnel et à leur famille. Le Groupe 
consultatif a été troublé d’entendre parler d’une tendance : des 
femmes maltraitées par leur époux militaire ayant subi des 
blessures de stress post-traumatique se font dire que leur violence 
devrait être accueillie avec compassion parce que leur époux a servi 
son pays. On exerce une pression sur ces femmes pour qu’elles 
« fassent leur devoir de soutenir » un conjoint blessé. On les 
encourage à « se sacrifier pour le bien de l’équipe ».  

En avril 2021, le min DN a nommé l’ancienne juge de la Cour 
suprême Louise Arbour pour qu’elle examine les politiques relatives à l’inconduite sexuelle. L’ancien 
juge de la Cour suprême Morris J. Fish a également été chargé de revoir la Loi sur la défense nationale et 

 

67 Canada, Parlement, Chambre des communes, Comité permanent de la Défense nationale, Améliorer la diversité 
et l’inclusion dans les forces armées canadiennes 1re session, 42e législature, 2019. 
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/NDDN/rapport-17  
68 Adam Cotter et Laura Savage, La violence fondée sur le sexe et les comportements sexuels non désirés au 
Canada, 2018 : Premiers résultats découlant de l’Enquête sur la sécurité dans les espaces publics et privés. 
Statistique Canada, 2019. https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/85-002-x/2019001/article/00017-fra.htm  
69 Fondation canadienne des femmes, « Égalité des genres et justice de genre : Les faits », consulté le 30 juin 2021. 
https://canadianwomen.org/fr/les-faits/  
70 Centre canadien de politiques alternatives, Unfinished Business. 

La violence sexuelle, y  

compris le viol, est une réalité 

au sein de l’Équipe de la 

Défense et continue de causer 

du tort  

aux militaires en service, 

aux membres du personnel et à 

leur famille. 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/NDDN/rapport-17
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/NDDN/rapport-17
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/NDDN/rapport-17
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/85-002-x/2019001/article/00017-fra.htm
https://canadianwomen.org/fr/les-faits/
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de recommander des changements pour mieux protéger les victimes et les survivants et survivantes. 
Enfin, la création de l’organisation du ou de la chef – Conduite professionnelle et culture vise à 
s’attaquer à la culture systémique de la discrimination sexuelle et de la violence sexuelle parmi les 
effectifs et les membres actifs. 

 

Personnes handicapées et discrimination 

Comme nous le verrons en détail dans la section 7 de la partie III, en exigeant que tous les membres du 
service soient capables d’accomplir des tâches militaires générales, le principe d’universalité du service 
des Forces armées canadiennes limite la participation des personnes handicapées. Cependant, les 
personnes handicapées continuent de faire l’objet de discrimination et de préjugés injustifiables au sein 
de l’Équipe de la Défense, tout comme dans la société canadienne en général. 

L’intérêt populaire à l’égard des droits de la personne concernant les personnes handicapées au Canada 
a commencé après la Première Guerre mondiale. À l’époque, l’objectif était de protester contre les 
institutions mises en place pour favoriser la ségrégation des personnes identifiées comme souffrant de 
maladies cognitives ainsi que de handicaps intellectuels et physiques. Les militants et militantes se sont 
battus pour les droits de la personne fondamentaux des personnes handicapées et ont cherché à 
changer le discours qui dépeignait les personnes handicapées comme étant inférieures et très 
dépendantes des autres71. 

Le gouvernement canadien a commencé à accorder une attention particulière aux personnes 
handicapées après la Seconde Guerre mondiale. Les disparités entre les anciens combattants handicapés 
et les civils handicapés sont devenues évidentes. L’éventail de services de soutien et de services 
professionnels offerts aux anciens combattants, ainsi que leur influence politique, ont suscité un intérêt 
plus vaste quant à l’amélioration des possibilités pour les personnes handicapées qui ne sont pas des 
anciens combattants. Un mouvement a vu le jour, visant à promouvoir et à étendre les services à tous 
ceux qui en ont besoin, quelle que soit la source de leur handicap72. 

 
La Loi canadienne sur les droits de la personne, adoptée par le gouvernement fédéral en 1977, a été la 
première loi à accorder des droits spécifiques aux personnes handicapées. Elle stipule que tous les 
Canadiens et toutes les Canadiennes ont des droits égaux, quels que soient leur sexe, leur race, leur 
nationalité et leur handicap. Plus tard, d’autres lois, comme la Loi sur les droits des aveugles et la Loi sur 
l’équité en matière d’emploi, ont également été mises en place. En 1985, la Charte canadienne des droits 
et libertés stipulait que le handicap physique ou mental était un motif interdit de discrimination. 

En 2007, le Canada signait la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes 
handicapées. La convention vise à créer une société plus inclusive en demandant aux États membres de 
s’acquitter des obligations suivantes : adopter une législation pour promouvoir les droits de la personne 
des personnes handicapées, élaborer des biens, des services et des technologies accessibles, et adopter 
des mesures législatives ou autres pour abolir la discrimination. L’adoption de ces lois a permis de 

 

71 Dustin Galer, « Mouvement des droits des personnes handicapées au Canada », L’Encyclopédie canadienne, le 
23 avril 2015. https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/mouvement-des-droits-des-personnes-
handicapees  
72Galer, « Mouvements des droits des personnes handicapées ». 

https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/mouvement-des-droits-des-personnes-handicapees
https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/mouvement-des-droits-des-personnes-handicapees
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réaliser d’importants progrès en matière de droits de la personne et d’équité pour les personnes 
handicapées du Canada73. 

Pourtant, les personnes handicapées continuent de se heurter à des obstacles systémiques, 
institutionnalisés, structurels et culturels. Au début du mouvement canadien de défense des droits des 
personnes handicapées, dans les années 1970, les personnes handicapées jetaient un regard critique sur 
les obstacles à l’accès physique dans l’ensemble de leurs communautés, la pénurie de transports 
accessibles, le manque de logements accessibles et abordables, la pénurie de programmes de soins 
personnels, leur exclusion à la prise de décisions concrètes et le chômage aigu74. 

John Rae fait valoir que, de nos jours, « il est étonnant de constater combien d’obstacles existent encore 
à la pleine participation des personnes handicapées75 » [traduction]. Il estime que, bien qu’il y ait eu une 
légère amélioration, « les coupures dans les services essentiels continuent76 » [traduction]. 

Les injustices auxquelles sont confrontés les Canadiens et Canadiennes ayant une incapacité englobent 

les voies de fait et les agressions sexuelles. Un rapport de 2014 de Statistique Canada a révélé que les 

personnes ayant une incapacité étaient surreprésentées parmi les victimes d’un crime violent77. Près de 

40 % des « incidents violents autodéclarés […] – c’est‑à‑dire l’agression sexuelle, le vol qualifié et les 

voies de fait – mettaient en cause des victimes ayant une incapacité78 ». Le rapport a révélé que les 

expériences de crimes violents ont également un lien avec le sexe et le genre, c’est-à-dire que dans 45 % 

de tous les incidents violents ayant pour victime une femme, celle-ci avait une incapacité. Dans le cas 

des hommes victimes de violence, le tiers des incidents concernaient un homme ayant une incapacité79. 

 

Suprématie blanche 

Le terme « suprématie blanche » est souvent mal compris. Dans le cadre du présent rapport, la 

définition suivante est utilisée : la suprématie blanche « est la notion ou l’idéologie selon laquelle les 

personnes blanches et leurs idées, pensées, croyances et actions sont supérieures aux personnes de 

couleur, ainsi que leurs idées, pensées, croyances et actions. La suprématie blanche s’exprime tant sur le 

plan interpersonnel que structurel (par le biais de nos gouvernements, de nos systèmes éducatifs, de 

 

73 « Historical Timeline for People with Disabilities », Inclusion Canada, 2019. https://inclusioncanada.ca/wp-
content/uploads/2019/04/Historical_Timeline_for_People_with_Disabilities.pdf  
74 John Rae, « The missing links to disability equality in Canada: Five ways to move persons with disabilities off the 
sidelines and into the mainstream », Politiques alternatives, Centre canadien de politiques alternatives, le 
2 mars 2020. https://www.policyalternatives.ca/publications/monitor/missing-links-disability-equality-canada  
75 Rae, « The missing links to disability equality ». 
76 Rae, « The missing links to disability equality ». 
77 Adam Cotter, La victimisation avec violence chez les femmes ayant une incapacité, 2014, Statistique Canada, 
2018. https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/85-002-x/2018001/article/54910-fra.htm  
78 Adam Cotter, La victimisation avec violence chez les femmes. 
79 Adam Cotter, La victimisation avec violence chez les femmes. 

Au Canada, la suprématie blanche s’est d’abord immiscée dans le tissu de la société  

canadienne avec la colonisation des terres autochtones par les colons européens. 

https://inclusioncanada.ca/wp-content/uploads/2019/04/Historical_Timeline_for_People_with_Disabilities.pdf
https://inclusioncanada.ca/wp-content/uploads/2019/04/Historical_Timeline_for_People_with_Disabilities.pdf
https://www.policyalternatives.ca/publications/monitor/missing-links-disability-equality-canada
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/85-002-x/2018001/article/54910-fra.htm
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nos systèmes alimentaires, etc.80) ». Un tenant ou une tenante de la suprématie blanche est une 

personne qui croit que la race blanche est intrinsèquement supérieure aux autres races et que les 

personnes de race blanche devraient avoir le contrôle sur les personnes d’autres races81.  

Au Canada, la suprématie blanche s’est d’abord immiscée dans le tissu de la société canadienne avec la 

colonisation des terres autochtones par les colons européens (voir plus haut). Depuis lors, les politiques 

gouvernementales et institutionnelles ont exercé un contrôle discriminatoire sur les droits de 

citoyenneté des peuples autochtones, des personnes racisées, des minorités religieuses et des 

communautés LGBTQ2+82. 

Selon Mme Barbara Perry, Ph. D., l’une des principales chercheuses sur les crimes haineux au Canada, le 

pays compte près de 300 entités de tenants de la suprématie blanche, groupes anti-immigrants et 

négationnistes qui opèrent depuis des décennies83. Les groupes de tenants de la suprématie blanche 

comprennent Stormfront, Three Percenters, Soldiers of Odin, The Base, La Meute et Storm Alliance. La 

suprématie blanche se concrétise par la haine anti-Noirs, le négationnisme, la violence anti-musulmane 

et la xénophobie fondée sur le sexe et la race. Selon Tema Okun et Keith Jones, la culture de la 

suprématie blanche est la centralisation systémique et institutionnalisée de la blanchité84. 

Racisme systémique et discrimination dans l’Équipe de la Défense 

 
Comme nous l’avons décrit précédemment, le « système des systèmes » qui existe aujourd’hui au 

Canada a été établi presque exclusivement par les colons européens à compter du XVIIIe siècle. Ce 

système a évolué à bien des égards, mais il est principalement contrôlé par le groupe politique et social 

qui l’a édifié à l’origine et pour son bénéfice principal. Ce n’est qu’au cours du siècle dernier que les 

femmes et les groupes d’immigrés non européens ont progressivement développé un certain pouvoir 

politique et social. Toutefois, le rythme des progrès qui ont été faits est lent, et ces groupes se heurtent 

encore à la résistance, à la discrimination, aux stéréotypes sociaux et à la politique du deux poids deux 

mesures85. 

À quelques exceptions près, les FAC (et leurs prédécesseurs) recrutaient initialement dans le groupe 

identifiable comme étant jeune, blanc, masculin, hétérosexuel, chrétien et d’origine ou de descendance 

européenne. Cette représentation a évolué, mais on pourrait soutenir que ce n’est que pendant la 

Première et la Seconde Guerre mondiale que les Forces armées canadiennes ont véritablement 

« reflété » le Canada. En même temps, la Défense nationale a une riche histoire témoignant de la 

 

80 Centre des organismes communautaires, La culture de la suprématie blanche dans nos organisations. Montréal, 
2019. https://coco-net.org/wp-content/uploads/2020/06/Coco-WhiteSupCulture-FR-FINAL.pdf  
81 « Tenant de la suprématie blanche », Dictionnaire Merriam-Webster.com, Merriam-Webster, consulté le 
30 juin 2021. https://www.merriam-webster.com/dictionary/white supremacist  
82  Westcoast Coalition, « Facing Hate in Canada ». 
83 Al Donato, « White Nationalism and right-wing extremism aren't new to Canada", CBC, 2021. 
https://www.cbc.ca/cbcdocspov/features/white-nationalism-and-right-wing-extremism-arent-new-to-canada  
84 Tema Okun et Keith Jones cités dans Aysa Gray, « The Bias of 'Professionalism' Standards », Stanford Social 
Innovation Review, le 4 juin 2019. https://ssir.org/articles/entry/the_bias_of_professionalism_standards#  
85 Christopher Dandeker et David Mason, « Diversifying the Uniform? The Participation of Minority Ethnic 
Personnel in the British Armed Services », Armed Forces & Society 29, no 4 (juillet 2003), p. 481. 

https://coco-net.org/wp-content/uploads/2020/06/Coco-WhiteSupCulture-FR-FINAL.pdf
https://www.merriam-webster.com/dictionary/white%20supremacist
https://www.cbc.ca/cbcdocspov/features/white-nationalism-and-right-wing-extremism-arent-new-to-canada
https://ssir.org/articles/entry/the_bias_of_professionalism_standards
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diversité des membres qui ont servi avant la Première Guerre mondiale, y compris des femmes, des 

Autochtones, des Noirs, d’autres personnes racisées et des membres de la communauté LGBTQ2+.  

Les archives montrent que, pendant la Première Guerre mondiale, plus de 12 000 Canadiens 

autochtones se sont portés volontaires pour servir, et qu’environ 1 250 Canadiens noirs et 

200 Canadiens d’origine japonaise ont servi dans le Corps expéditionnaire canadien. Parmi eux, 

130 Canadiens d’origine japonaise ont combattu à la crête de Vimy. Selon les états de service des 

Canadiens pendant la Seconde Guerre mondiale, 600 Canadiens d’origine chinoise se sont portés 

volontaires86, ainsi que 17 000 Canadiens d’origine juive87. Il est impossible de connaître le nombre de 

courageux membres de la communauté LGBTQ2+ des Forces armées canadiennes qui ont dû cacher leur 

identité pour servir. 

Le récit historique illustre un ensemble de pratiques racistes et discriminatoires au Canada qui ont été 

institutionnalisées par des lois, des règlements, des politiques et des procédures, et qui façonnent la 

vision du monde de la population canadienne en ce qui concerne les Autochtones, les Noirs, les 

personnes racisées, les personnes LGBTQ2+, les femmes et les personnes handicapées. La Défense 

nationale, qui compte environ 127 800 personnes, est un microcosme de la société canadienne. Ainsi, 

les inégalités et les pratiques discriminatoires observées dans la société canadienne en général sont 

également présentes au sein de l’Équipe de la Défense.  

 

Représentation 

Pour qu’une organisation nationale soit légitime et efficace, elle doit refléter la population nationale. La 
composition de la Défense nationale ne reflète pas la société qu’elle a pour mandat de servir. Dans ces 
conditions, il est difficile de susciter la crédibilité et la confiance nécessaires pour que le MDN et les FAC 
assurent une sécurité adéquate aux Canadiens et aux Canadiennes. Comme David Bercuson l’a souligné, 
« si une armée ne reflète pas les valeurs et la composition de l’ensemble de la société dont elle dépend, 
elle perd invariablement le soutien et l’allégeance de cette société88 » [traduction]. 
 
  

 

86 McDougall. « Duncan Campbell Scott », L’Encyclopédie canadienne. 
87 Ellin Bessner, Double Threat : Canadian Jews, the Military, and World War II, Toronto, New Jewish Press, 2018, 
p. 28. 
88 David Bercuson, Significant Incident : Canada's Army, the Airborne, and the Murder in Somalia, Toronto, 
McClelland & Stewart, 1996, p. 198. 

La Défense nationale, qui compte environ 127 800 personnes, est un microcosme de la société 

canadienne. Ainsi, les inégalités et les pratiques discriminatoires observées dans la société canadienne 

en général sont également présentes au sein de l’Équipe de la Défense. 
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Le Canada compte une population d’environ 38 millions d’habitants89. La figure 1 illustre la disponibilité 
sur le marché du travail (DMT) du Canada, qui correspond à la proportion de Canadiens et de 
Canadiennes disponibles pour travailler. Les hommes et les femmes de race blanche représentent 
environ 73 % de la DMT du Canada90, les membres des peuples autochtones représentent 4 % de la 
population active, tandis que les membres des minorités visibles représentent 22 % et les personnes 
handicapées 9 % de la population active disponible au Canada. 

 
Figure 1 : La population totale du Canada par rapport à la disponibilité sur le marché du travail 

 

 

À l’heure actuelle, les Autochtones, les Noirs et les personnes racisées sont largement sous-représentés 

dans les FAC et au MDN, et les femmes sont aussi nettement sous-représentées dans ces deux 

populations. Les hommes blancs représentent environ 39 % de la main-d’œuvre disponible, mais 

constituent environ 71 % de la population des FAC et 52 % de la population civile du MDN. Les femmes 

représentent environ 48 % de la population active canadienne, mais elles ne représentent que 18 % de 

la population des FAC et 41 % de la population civile du MDN90. Les Autochtones, les Noirs et les 

personnes racisées représentent environ 25 % de la main-d’œuvre disponible, mais seulement 13 % des 

effectifs civils des FAC et du MDN réunis. 

 

89 Statistique Canada, « Horloge démographique du Canada », consulté le 30 juin 2021. 
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/71-607-x/71-607-x2018005-fra.htm 
90Emploi et Développement social Canada, Rapport statistique de 2016 sur l’équité en matière d’emploi, 2016. 
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/ministere/portefeuille/travail/programmes/equite-
emploi/rapports/2016-annuel.html 

 

https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/71-607-x/71-607-x2018005-fra.htm
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/ministere/portefeuille/travail/programmes/equite-emploi/rapports/2016-annuel.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/ministere/portefeuille/travail/programmes/equite-emploi/rapports/2016-annuel.html
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Les données désagrégées91 concernant la représentation des groupes visés par l’équité en matière 

d’emploi (EE)92 dans l’ensemble de l’Équipe de la Défense n’ont pas été uniformément mises à la 

disposition du Groupe consultatif.  

 

 
 
Figure 2 : La répartition démographique de la Défense nationale 

  

 

 

91 « Données désagrégées : Dans le contexte des données sur la race, subdivision des catégories composites 
(« agrégées »), comme celle des « minorités visibles », en leurs éléments constitutifs tels que les personnes 
d’ascendance africaine, indochinoise, arabe, etc. (Patrimoine canadien, Construire une fondation pour le 
changement : La stratégie canadienne de lutte contre le racisme 2019–2022, 2019. 
https://www.canada.ca/fr/patrimoine-canadien/campagnes/mobilisation-contre-racisme/strategie-contre-
racisme.html#a8) 
92 Dans la Loi sur l’équité en matière d’emploi, les quatre groupes visés par l’équité en matière d’emploi sont les 
femmes, les Autochtones, les personnes handicapées et les membres des minorités visibles. Le Groupe consultatif 
reconnaît que cette loi a ses limites et qu’elle présente des obstacles systémiques pour les autres groupes 
demandant l’équité en matière d’emploi. (« Groupes visés par l’équité en matière d’emploi », Commission de la 
fonction publique, le 1er juillet 2007. https://www.canada.ca/fr/commission-fonction-publique/services/cadre-
nomination/etablissement-fonction-publique-representative/groupes-vises-equite-matiere-emploi.html) 

 

https://www.canada.ca/fr/patrimoine-canadien/campagnes/mobilisation-contre-racisme/strategie-contre-racisme.html#a8
https://www.canada.ca/fr/patrimoine-canadien/campagnes/mobilisation-contre-racisme/strategie-contre-racisme.html#a8
https://www.canada.ca/fr/commission-fonction-publique/services/cadre-nomination/etablissement-fonction-publique-representative/groupes-vises-equite-matiere-emploi.html
https://www.canada.ca/fr/commission-fonction-publique/services/cadre-nomination/etablissement-fonction-publique-representative/groupes-vises-equite-matiere-emploi.html


   

 

17  

Maintien en poste 

Un taux de maintien en poste élevé peut être un indicateur d’un moral général positif et contribue à 

l’efficacité opérationnelle. Les statistiques du MDN et du FAC démontrent que les peuples autochtones, 

les minorités visibles, les femmes et les personnes handicapées ont des taux de maintien en poste 

beaucoup plus faibles que les hommes de race blanche. Par conséquent, les personnes issues de ces 

groupes sont moins nombreuses à atteindre les niveaux de grade supérieurs ou les postes de direction. 

Dans les FAC, la disparité devient prononcée aux grades de sergent et de lieutenant. La disparité existe 

également dans les postes de direction du personnel civil de la Défense nationale. Encore une fois, les 

données permettant de faire une comparaison avec les membres des groupes visés par l’équité en 

matière d’emploi occupant des postes civils de niveau inférieur n’ont pas été mises à la disposition du 

Groupe consultatif à temps pour le présent rapport.  

Il est important de comprendre que ces observations ne diminuent pas la valeur et les contributions des 

hommes blancs au sein du MDN et des FAC. Elles servent plutôt à signaler que des obstacles empêchent 

tous les groupes de s’épanouir également au sein de l’Équipe de la Défense. De même, elles offrent la 

possibilité d’améliorer la représentation démographique au sein de l’Équipe de la Défense. 

 

Figure 3 : La répartition démographique des militaires du rang des FAC par grade 
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Figure 4 : La répartition démographique des militaires du rang des FAC par grade (excluant les hommes de race blanche) 

 

 

 

Figure 5 : La répartition démographique des officiers des FAC par grade 
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Figure 6 : La répartition démographique des officiers des FAC par grade (excluant les hommes de race blanche) 

 

 

 

Figure 7 : La répartition démographique des cadres civils au sein du MDN (niveaux EX-01 à EX-05) 
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Démographie du Canada et répercussions pour l’avenir 

On s’attend à ce que la sous-représentation des membres des groupes visés par l’équité en matière 
d’emploi au sein de l’Équipe de la Défense s’aggrave à moins que des changements radicaux ne soient 
apportés pour s’attaquer à la discrimination, au racisme et à la misogynie systémiques au sein du 
« système » de la Défense nationale. 
 
Selon les données93 :  

• On s’attend à ce que le nombre de personnes faisant partie de la population active canadienne (y 

compris celles qui ont un emploi et celles qui sont au chômage) passe de 19,7 millions en 2017 à 

22,9 millions en 2036. 

• Les populations des peuples autochtones et des personnes handicapées sont statistiquement plus 
jeunes que les autres groupes et sont donc actuellement moins représentées proportionnellement 
sur le marché du travail disponible. Toutefois, ces groupes connaissent une croissance constante et 
leur disponibilité sur le marché du travail suivra94. 

 
• En 2016, dans le monde du travail, seulement une personne sur quatre (soit 26 %) était née à 

l’extérieur du Canada. D’ici 2036, cette proportion devrait atteindre un travailleur ou une 

travailleuse sur trois (soit 34 %). 

• Des facteurs tels que les changements climatiques, l’insécurité alimentaire et les conflits mondiaux 

contribueront à attirer davantage d’immigrants et d’immigrantes issus de minorités visibles au 

Canada95. Le pourcentage de personnes appartenant à des minorités visibles au sein de la 

population active et qui sont nées au Canada devrait passer de 20 % en 2016 à 26 % de la population 

active d’ici 2036 (33,5 % à Ottawa). Pour ces deux raisons, dans toutes les régions, la diversité 

ethnoculturelle croissante de la population active devrait se poursuivre. 

• En 2017, 22 % de la population canadienne de 15 ans et plus avait un ou plusieurs handicaps ou 

incapacités. Parmi les personnes âgées de 25 à 64 ans, 59 % ont un emploi. 

 

• Les femmes restent le plus grand groupe sous-représenté au sein des FAC. Bien qu’elles 

représentent 48 % de la main-d’œuvre disponible, seuls 18 % des femmes sont actuellement 

représentées au sein des FAC. Certains groupes professionnels et certaines spécialités comptent 

moins de 4 % de femmes dans leurs rangs.  

D’après ces tendances et ces statistiques, l’écart entre la composition de la Défense nationale et la 

société augmentera à mesure que la population canadienne s’accroîtra. Cela n’est pas sans importance : 

le fait de ne pas avoir pris en compte et traité les raisons du fossé grandissant entre la démographie 

 

93 Statistique Canada, Population active du Canada et de ses régions : projections jusqu’en 2036, 2019. 
https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/pub/75-006-x/2019001/article/00004-fra.pdf?st=xTFs75SW 
94Emploi et Développement social Canada, Rapport statistique de 2016 sur l’équité en matière d’emploi. 
95 Conformément à la Loi sur l’équité en matière d’emploi, les groupes désignés de l’équité en matière d’emploi 
pour les FAC comprennent les femmes, les Autochtones et les minorités visibles. En raison des exigences 
professionnelles reconnues par la loi, les FAC ne recrutent pas activement de personnes handicapées. (N. J. 
Holden, The Canadian Forces Workforce Analysis Methodology, Ottawa, ministère de la Défense nationale, 2004) 

https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/pub/75-006-x/2019001/article/00004-fra.pdf?st=xTFs75SW
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canadienne et la composition de l’Équipe de la Défense signifie que certains postes ne seront pas 

pourvus. L’exploitation d’un bassin de talents plus large est la seule solution viable pour répondre aux 

besoins de recrutement sans sacrifier la préparation aux missions et l’efficacité opérationnelle.  

Sommaire de la partie I 
 

Le racisme au Canada n’est pas une défaillance du système, mais est le système en soi. Le colonialisme 

et les systèmes qui y sont associés tels que le patriarcat, l’hétéronormativité et le capacitisme 

constituent les causes profondes des inégalités au Canada. Tout au long de l’histoire du Canada, 

l’existence d’un racisme systémique et culturel a été établie par les règlements, les normes et les 

pratiques courantes. Le Canada a reconnu, et continue de reconnaître, son passé de discrimination 

raciale avec l’introduction de la Charte canadienne des droits et libertés, la Commission canadienne des 

droits de la personne et la Loi sur le multiculturalisme canadien, et avec l’abrogation de politiques et 

pratiques discriminatoires. 

Les valeurs fondamentales de l’Équipe de la Défense sont fondées sur les valeurs canadiennes et ont 

constitué la base de toutes ses pratiques, hypothèses et approches. Les horaires de travail et les jours 

fériés de l’Équipe de la Défense, qui sont principalement fondés sur ses traditions chrétiennes, la 

nourriture servie dans les salles à manger, qui s’inspire souvent de recettes traditionnelles euro-

canadiennes, et le langage genré du français – et de certains mots anglais – sont tous des pierres 

angulaires de préjugés involontaires. Ces pratiques sont codifiées, individuellement et collectivement, 

dans la vie quotidienne de chaque membre de l’Équipe de la Défense. Bien qu’à première vue ils ne 

semblent pas être des menaces pernicieuses pour l’équité, ils influencent grandement l’indicateur de 

confort des gens qui préfèrent une société plus homogène. La vie est plus facile lorsque tout le monde 

est pareil. Il faut des efforts pour s’adapter à des règles différentes, à des méthodologies changeantes et 

à des normes qui évoluent.  

Le démantèlement de la culture coloniale du Canada, à laquelle les chefs de l’Équipe de la Défense 

souscrivent, exige cet effort soutenu et délibéré. Cela suppose un certain inconfort et d’accepter d’être 

mis à l’épreuve sur le plan émotionnel. Cette démarche suppose de demander à une organisation de 

devenir plus tolérante à l’égard des erreurs commises de bonne foi et de mieux soutenir la volonté 

d’apprendre de ces erreurs. Elle suppose également de faire preuve d’audace et de vision tout en 

révisant les structures discriminatoires telles que les lois et les politiques. À l’occasion, il faut augmenter 

artificiellement la représentation des femmes, des Autochtones, des Noirs et des autres personnes 

racisées, et des personnes handicapées, jusqu’à ce que les paradigmes archaïques et les obstacles 

systémiques ne les empêchent plus de s’épanouir naturellement sur le lieu de travail. Reconnaître que la 

santé de l’organisation de la Défense nationale est entravée par les contraintes puissantes de sa culture 

colonialiste héritée est la première étape pour instituer délibérément un changement significatif. Tout 

au long de son mandat, le Groupe consultatif a été témoin de nombreuses déclarations de membres et 

de chefs de l’Équipe de la Défense qui permettaient de s’attendre à cette reconnaissance. Ils et elles 

étaient prêts à regarder les choses en face.  

Ils et elles ouvriront peut-être la voie à une nouvelle ère d’inclusion, de diversité, d’équité et 

d’accessibilité. 
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PARTIE II – VISION POUR UNE ÉQUIPE DE LA DÉFENSE DIVERSIFIÉE ET ÉQUITABLE 

 

La réponse à la question « Comment saurons-nous que nous avons atteint notre objectif en matière de 

diversité? » est que nous ne le saurons pas. Il est dit que « l’important n’est pas de voir ce qui se profile 

confusément au loin, mais de faire ce qui est nettement à portée de main ». Dans le contexte de la 

transformation vers un effectif inclusif, les chefs visionnaires de la Défense nationale avancent toujours 

vers de nouveaux horizons. 

Tout au long de son travail, le Groupe consultatif a été guidé par la vision d’une Équipe de la Défense 

véritablement diversifiée et équitable. Les éléments suivants sont des indicateurs de l’émergence d’une 

culture plus inclusive. Ils ne représentent que quelques-uns des jalons possibles qui méritent d’être visés 

alors que les chefs remettent en question certaines des pratiques qui existent aujourd’hui, en se 

tournant vers l’avenir. 

Peut-être que l’Équipe de la Défense, dans un avenir relativement proche, sera une équipe où : 

• La représentation de la diversité culturelle, du genre et de la couleur au Canada est si répandue que, 

lorsqu’on regarde tous les niveaux de la hiérarchie – dans une salle de conférence, une salle de 

classe, un lieu de travail ou un terrain de parade du MDN et des FAC – on remarque à peine qu’elle 

est devenue la norme plutôt que l’exception. 

• Les chefs de l’Équipe de la Défense, dans une démarche sincère et réfléchie, reconnaissent les terres 

autochtones dans le cadre de leur protocole quotidien lorsqu’ils s’adressent à leurs équipes. 

• Les degrés de privilèges sous-jacents sont reconnus sans ambages et atténués de manière 

respectueuse. 

• Les membres de l’Équipe de la Défense remettent audacieusement en question les pratiques et les 

traditions de longue date pour voir si elles doivent être modifiées, écartées ou modernisées afin de 

promouvoir un lieu de travail inclusif, par exemple en permettant à chacun et à chacune d’observer 

ses fêtes religieuses de manière juste et équitable. 

• Tous les membres de l’Équipe de la Défense ont une chance équitable de réaliser leur plein potentiel, 

qui est reconnu et estimé par les chefs. 

• Les espaces sacrés multiconfessionnels offrent confort et outils spirituels à chacun et à chacune pour 

pratiquer des enseignements traditionnels. 

• Les mères allaitantes peuvent tirer leur lait dans un endroit sûr et confortable et se voir offrir un 

endroit approprié pour stocker leur lait. 

• Tous les membres de l’Équipe de la Défense se sentent en sécurité de défier leurs collègues sur les 

comportements inappropriés, et les leçons sont considérées comme une expérience d’apprentissage 

par toute l’équipe. Les membres de l’Équipe de la Défense concernés savent comment obtenir du 

soutien, au besoin, et reprendre rapidement leur travail. 

• Tous les membres de l’Équipe de la Défense se traitent, ainsi que le public qu’ils et qu’elles servent, 

avec un respect mutuel en paroles et en actes. Un comportement professionnel est attendu et 

reconnu. Les personnes qui ne respectent pas ce comportement reçoivent d’abord une formation, 

puis des mesures disciplinaires ou même une libération si l’inconduite persiste. 

• Les extrémistes et les racistes se sentent trop mal à l’aise et indésirables pour rejoindre l’Équipe de la 

Défense ou y rester. 
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• Les chefs de l’Équipe de la Défense prennent des mesures pour s’assurer que leurs séances 

d’information puissent être entendues et vues par tout le monde, en utilisant des outils comme la 

technologie d’assistance pour les personnes ayant une déficience visuelle ou auditive. 

• Les membres transgenres de l’Équipe de la Défense sont à l’aise d’être eux-mêmes et elles-mêmes en 

tout temps. 

• Les honneurs de bataille sur les drapeaux d’unité reflètent la reconnaissance de la participation 

active d’une unité combattante à une bataille contre un ennemi formé et armé; et non sur les terres 

non cédées des peuples autochtones du Canada. 

• Les mères de la Croix d’argent deviennent des parents de la Croix d’argent, parce que tous les 

parents – qu’ils soient mères, pères, grands-parents ou tuteurs – ressentent la douleur de perdre un 

fils ou une fille au service de leur pays. 

• Tous les pères prennent un congé parental pour la naissance de leur enfant. Oui, tous. 

• Les communautés autochtones sont des partenaires de la mission de l’Équipe de la Défense. 

• Les Noirs utilisent leur force et leur résilience pour réaliser leur potentiel, et non pour lutter contre 

les microagressions raciales quotidiennes. 

Ces jalons ne sont que des pistes de réflexion, visant à inciter l’Équipe de la Défense à créer sa propre 

vision, étant donné que le changement de culture est beaucoup plus significatif et puissant lorsqu’il 

vient de l’intérieur de l’équipe. Les chefs visionnaires devraient se demander : « Si nous avions le type 

de culture auquel nous aspirons, quels types de nouveaux comportements seraient courants, et quels 

comportements ancrés seraient éliminés? » En outre, ces chefs réfléchis seraient également tournés 

vers l’avenir et se demanderaient : « Que faisons-nous aujourd’hui dont nous aurons honte dans cinq, 

dix ou vingt ans? ». 

  



   

 

24  

PARTIE III – POSSIBILITÉS D’AMÉLIORATION ET RECOMMANDATIONS  

 

En plus des consultations des GCD et des réseaux, le Groupe consultatif a tenu des réunions virtuelles 

avec des membres actuels et anciens de l’Équipe de la Défense qui ont communiqué avec le Groupe. 

Leurs idées ont permis au Groupe consultatif de résumer les problèmes qui suivent. Chacun d’entre eux 

représente une possibilité de changement positif qui contribuera à rendre une Équipe de la Défense plus 

équitable et plus inclusive. De nombreux défis se posent au-delà de chacune de ces possibilités et, à ce 

titre, les résumés visent à susciter la réflexion, mais ne sont pas exhaustifs. 

 

1. Mettre en place un processus d’examen des recommandations 
 

Comme nous l’avons mentionné précédemment dans le présent rapport, l’Équipe de la Défense a déjà 

reçu de nombreuses recommandations de changements positifs. Au cours des 20 dernières années, les 

rapports de 41 enquêtes, sondages sur le climat et examens ont entraîné la production de 

258 recommandations visant à aborder la diversité, l’inclusion, le respect et la conduite professionnelle 

au sein du MDN et des FAC. Et, par la création de la nouvelle organisation du ou de la chef – Conduite 

professionnelle et culture, plusieurs équipes de spécialistes ont été appelées à formuler des 

recommandations novatrices pour faire évoluer l’Équipe de la Défense vers une culture plus inclusive.  

Afin d’éviter toute redondance et de rendre hommage au travail mené dans le cadre des enquêtes et 

par les groupes de spécialistes qui ont précédé ses efforts, le Groupe consultatif a tenté de compiler les 

recommandations des rapports précédents et d’évaluer les progrès réalisés à leur égard. Il est 

rapidement devenu clair qu’un grand nombre de ces recommandations étaient mal mises en œuvre, 

mises de côté ou abandonnées. Pire encore, le Groupe consultatif n’a pas pu obtenir de réponse de 

l’Équipe de la Défense sur l’avancement au chapitre de certaines recommandations. 

La conclusion du Groupe consultatif est que peu de recommandations ont été mises en œuvre avec 

diligence et discipline. Par exemple, des enquêtes ou des entrevues de départ ont été recommandées 

par plusieurs groupes consultatifs. Elles ne sont pas coûteuses et ne demandent pas beaucoup de 

travail. Elles peuvent fournir à l’Équipe de la Défense un aperçu précieux des raisons pour lesquelles les 

membres quittent les FAC, en particulier les femmes, les Autochtones, les personnes handicapées ou les 

minorités visibles. Pourtant, seuls 7,8 % des militaires quittant l’armée ont été interrogés au moment de 

leur départ, et les informations recueillies n’ont pas été rassemblées pour permettre à l’Équipe de la 

Défense de comprendre les raisons de ce départ96. D’autres exemples de recommandations qui n’ont 

été prises en compte comprennent la mise en place de programmes de mentorat et la promotion de 

l’utilisation d’un langage inclusif. 

 

96 Un rapport publié en 2017 analysait les réponses des personnes ayant répondu au sondage de départ des FAC 
entre le 20 juin 2013 et le 28 février 2017. Le taux de réponse a été de 7,8 %. (Nicholas Bremner, Kelsea Beadman 
et Glen Budgell, CAF Exit Survey – Descriptive Analyses of 2013-2017 Data, Ottawa, ministère de la Défense 
nationale, 2017) 
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Le Groupe consultatif recommande que le travail de compilation des recommandations pertinentes et 

d’évaluation des progrès accomplis dans leur mise en œuvre soit réalisé en priorité. Les 

recommandations des spécialistes de l’externe ou du Ministère doivent être consignées, rassemblées et 

doivent faire l’objet de rapports transparents, selon des résultats mesurables et des délais stricts par 

l’organisation de la chef – Conduite professionnelle et culture. Si une recommandation ne doit pas être 

suivie, les raisons de cette décision doivent être approuvées par la ministre de la Défense nationale. Ces 

pratiques permettront aux chefs ayant un réel désir de changement positif d’examiner sérieusement les 

recommandations et de tenir l’Équipe de la Défense responsable de leur mise en œuvre. 

 

Recommandations 

1.1 L’Équipe de la Défense, en particulier l’organisation de la chef – Conduite professionnelle et 

culture, devrait poursuivre le travail de compilation des recommandations provenant des 

études, enquêtes et groupes consultatifs précédents. 

1.2  L’organisation de la chef – Conduite professionnelle et culture devrait superviser la mise en 

œuvre des recommandations pertinentes en collaboration avec les GCD et les réseaux. 

1.3 Les progrès dans la mise en œuvre des recommandations doivent être suivis jusqu’au niveau  

des unités et doivent être consignés par l’organisation de la chef – Conduite professionnelle et 

culture. 

1.4 La min DN devrait être l’autorité qui approuve la justification de la décision de ne pas mettre  

en œuvre certaines recommandations. 

 

 

  

Les recommandations des spécialistes de l’externe ou du Ministère doivent être consignées, 

 rassemblées et doivent faire l’objet de rapports transparents, selon des résultats mesurables 

 et des délais stricts par l’organisation de la chef – Conduite professionnelle et culture. 
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2. Renforcer les GCD et les réseaux 

 

Le Groupe consultatif a commencé son mandat en écoutant les voix des GCD suivants : 

• Organisation consultative des femmes de la Défense (OCFD) 

• Groupe consultatif des Autochtones de la Défense (GCAD) 

• Groupe consultatif des minorités visibles de la Défense (GCMVD) 

• Groupe consultatif de la Défense pour les personnes handicapées (GCDPH) 

• L’Organisation consultative de la fierté de l’Équipe de la Défense (anciennement le 

Réseau de la fierté de l’Équipe de la Défense) [OCFED] 

• Réseau des employés noirs de l’Équipe de la Défense (RENED) 

Les GCD ont été créés il y a plus de 20 ans en réponse à la Loi sur l’équité en matière d’emploi. À ces 

groupes se sont greffés des « réseaux », qui sont des groupes plus informels qui représentent des sous-

ensembles distincts de l’Équipe de la Défense. Au fur et à mesure de l’évolution de la société 

canadienne, des groupes informels qui représentent, par exemple, les Noirs et les Asiatiques, et qui ne 

relèvent pas de la Loi sur l’équité en matière d’emploi, qui est dépassée, et qui ne sont donc pas 

identifiés séparément, sont formés et peuvent devenir des GCD avec le temps, comme l’a fait l’OCFED. 

Les coprésidents et coprésidentes, civils et militaires, à l’échelle nationale et locale, de ces groupes ont 

toujours été des bénévoles qui exercent ce titre en tant que fonction secondaire. Leur rôle est de 

représenter les GCD locaux partout au Canada, d’être la voix de leurs membres et de conseiller la haute 

direction. En outre, ils exercent une influence sur les changements de politique qui favorisent un lieu de 

travail plus inclusif et plus accessible. Les champions et championnes, dont le rôle constitue également 

une tâche secondaire, sont sélectionnés parmi les cadres supérieurs et les officiers et officières 

supérieurs du MDN et des FAC et sont censés défendre ces groupes et contribuer à mieux les faire 

connaître. Certains GCD ont des officiers et officières d’état-major, à temps plein ou à temps partiel, qui 

s’occupent de certaines des tâches administratives. Malgré le dévouement des coprésidents et 

coprésidentes de ces groupes et de ces réseaux et la passion avec laquelle ils s’acquittent de leur rôle, 

les champions et championnes et les officiers et officières d’état-major n’ont pas tous et toutes fait 

preuve d’intérêt, de disponibilité ou de compétence. 

Au cours des consultations avec les membres des GCD, il est rapidement apparu que certains et 

certaines étaient réticents à parler avec le Groupe consultatif. Malgré la volonté de certains membres, 

d’autres craignaient de perdre leur temps avec « un autre groupe consultatif externe ». D’autres 

voulaient d’abord établir une relation avant de partager leurs idées. Plusieurs ne voulaient tout 

naturellement pas perdre leur temps, compte tenu de leurs emplois principaux exigeants au sein de 

l’Équipe de la Défense, et étaient soucieux du temps et de l’énergie qu’il leur faudrait consacrer pour 

transmettre pleinement leurs expériences. 

Les GCD et les réseaux avaient un point en commun : les recommandations concernant un milieu de 

travail plus inclusif sont fondées et réalisables, et leur mise en œuvre est attendue depuis longtemps de 

la part des chefs de l’Équipe de la Défense. Le Groupe consultatif a conclu qu’il serait injuste de 

s’approprier ces idées louables puisque cela a fait partie du problème dans le passé. Le Groupe 

consultatif a un mandat d’une durée d’un an. Les GCD et les réseaux collaboreront jusqu’à la fin. Ils 

doivent être entendus. 
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Les GCD nationaux et régionaux représentent les membres de l’Équipe de la Défense, militaires et civils, 

d’un océan à l’autre. On leur doit des réalisations importantes, comme l’obtention de l’engagement de 

la direction à promouvoir des journées spéciales telles que la Journée nationale de la vérité et de la 

réconciliation, le 30 septembre, et le Jour de l’émancipation, le 1er août (tous deux observés pour la 

première fois en 2021). Ils ont également permis la formulation aux échelons supérieurs de 

recommandations visant à améliorer la situation des membres de l’Équipe de la Défense qu’ils 

représentent. Dans la mesure où le Groupe consultatif a pu l’évaluer, ses recommandations et les 

résultats ultérieurs n’ont été ni catalogués ni mesurés. 

En raison d’une reconnaissance plus répandue dans la société de la nécessité impérieuse de s’attaquer à 

la discrimination systémique omniprésente97, on constate une nouvelle reconnaissance de la valeur des 

GCD. Ces équipes sont le moyen « local » pour les chefs du MDN de recevoir des conseils précieux pour 

un lieu de travail plus inclusif. À ce titre, nous devrions les inviter à s’asseoir aux tables où les décisions 

sont prises. Étant donné que cela va alourdir la charge de travail des membres des GCD, il est impératif 

de mener une consultation approfondie avec eux et elles pour soutenir leur mobilisation. La passion que 

leurs membres investissent dans la représentation de leurs groupes respectifs ne doit pas se faire au 

détriment de la progression de leur carrière ou de l’équilibre entre vie professionnelle et vie 

personnelle. Et une solution « unique » à cet égard n’est pas susceptible de convenir à tous et à toutes. 

Les idées des membres des GCD peuvent ouvrir la voie à une 

nouvelle culture où tous les membres de l’Équipe de la Défense 

peuvent s’épanouir. Mais pour que tout changement significatif 

puisse être apporté à la culture de l’Équipe de la Défense, les 

GCD et les réseaux doivent être renforcés. Ils sont les meilleurs 

innovateurs et catalyseurs du changement. Nous devons les 

écouter, leur donner les ressources dont ils ont besoin pour prospérer et leur donner les moyens d’être 

des guides vers une culture diversifiée et inclusive. Ce sont des voix expertes et expérimentées qui ont 

une mine de renseignements, d’idées, de recommandations, de plans d’action et de suggestions pour 

cerner les facteurs sous-jacents de l’inégalité et les obstacles systémiques au sein du MDN et des FAC, et 

s’y attaquer. Ils possèdent les expériences vécues qui doivent orienter les efforts visant à éliminer le 

racisme et la discrimination et à réaliser la vision d’une culture inclusive. En tant que membres de 

l’Équipe de la Défense, les GCD sont des multiplicateurs de force. 

Les chefs des FAC et du MDN doivent travailler ensemble pour répondre aux besoins des GCD. Chaque 

GCD devrait se voir attribuer un officier ou une officière d’état-major des FAC ou du MDN et deux 

champions ou championnes : une cadre ou un cadre supérieur civil du MDN ainsi qu’une officière ou 

officier supérieur des FAC. Étant donné que les besoins varieront, la consultation des différents GCD 

permet de définir au mieux ce qui sera nécessaire pour chaque région et chaque échelon. Les champions 

et championnes doivent être bien informés, compétents, intéressés et visionnaires. Ce n’est pas 

 

97 Un certain nombre d’événements récents très médiatisés survenus dans le monde, au Canada et dans l’Équipe 
de la Défense ont sensibilisé bon nombre de Canadiens et de Canadiennes à la nature et à l’étendue de la 
discrimination systémique. Parmi les exemples, citons le meurtre de George Floyd alors qu’il était en garde à vue 
aux États-Unis, la découverte d’environ 200 tombes non identifiées près du pensionnat autochtone de Kamloops, 
en Colombie-Britannique, et la découverte ou les allégations d’inconduite sexuelle de la part d’un certain nombre 
de hauts dirigeants militaires canadiens. 

En tant que membres de l’Équipe 

de la Défense, les GCD sont des 

multiplicateurs de force. 
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« n’importe quel officier ou n’importe quelle officière » qui convient pour ce travail. Une championne ou 

un champion bien informé et intéressé peut aider un GCD à faire en sorte que ses préoccupations soient 

prises en compte par la haute direction. Une championne ou un champion qui est « trop occupé » ou qui 

n’est pas vraiment intéressé peut avoir une influence négative, contraire à l’effet recherché. Les GCD 

doivent s’entretenir avec les champions et championnes potentiels et créer un lien positif avant de 

s’engager les uns envers les autres. 

Les GCD au niveau local doivent être soutenus par des ressources, du temps et des champions et 

championnes compétents. Étant donné le nombre limité de représentants et représentantes potentiels 

pour chaque GCD dans les bases et les escadres, il est possible d’envisager de constituer les groupes 

différemment. La Base des Forces canadiennes Wainwright, par exemple, a décidé de réunir 

temporairement les membres de différents GCD en un seul groupe consultatif jusqu’à ce que chaque 

groupe constitue son équipe et désigne son propre champion ou sa propre championne. Cette façon de 

faire permet aux membres d’échanger et de comparer les pratiques exemplaires et de plaider pour le 

changement d’une seule voix puissante jusqu’à ce que leurs groupes soient entièrement constitués de 

membres des unités. 

 

Recommandations 

2.1 Prendre en compte les GCD. Considérer les GCD comme des voix puissantes pour le  

changement et la croissance. 

2.2 Renforcer les GCD. Leur donner les ressources nécessaires à leur épanouissement et à leur  

progression. 

2.3 Demander conseil aux GCD. Veiller à ce que leurs voix soient entendues et reconnues et à ce  

que leurs recommandations soient mises en œuvre. 

2.4 Nommer des cochampions et cochampionnes (militaires et civils) pour chaque GCD qui 

possèdent une expérience de vie pertinente, dans la mesure du possible. 

2.5 Tenir les champions et championnes responsables de leur engagement envers les GCD. 

Demander aux GCD d’évaluer leur rendement et leurs contributions au moyen d’évaluations 

du rendement ou d’enquêtes. 
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3. Redéfinir la relation entre l’Équipe de la Défense et les peuples autochtones 
 

Les relations du Canada avec les premiers habitants de ce territoire ont été établies par des alliances 

officielles. Ces alliances étaient fondées sur des accords de nation à nation ou « traités » entre les 

Européens et les peuples autochtones, qui respectaient les droits des Premières Nations. Les peuples 

autochtones ont conclu ces accords en tant que sociétés anciennes, complexes et axées sur les valeurs. 

 

« Les Autochtones ont des histoires, des cultures et des lois qui leur sont propres et qui découlent de leur 

relation avec leurs territoires traditionnels. Pendant des milliers d’années avant la venue des Européens, 

les peuples autochtones ont érigé différentes formes de gouvernance, y compris des règles de vivre-

ensemble, pour résoudre problèmes et différends. Certains peuples vivaient en petites communautés, 

tandis que d’autres étaient centralisés dans leur structure et organisés en ligues, qui prévoyaient des 

règles communes garantissant la paix, des obligations réciproques ou d’autres intérêts communs. La 

coopération, le respect des Aînés, le partage, l’inclusion et la justice ont été cités par les témoins comme 

d’importants principes d’organisation. D’autres valeurs revenaient d’une nation à l’autre. Par exemple, 

Fred Kelly, Aîné anishnabe, a parlé du concept de « [g]izhewaadiziwin », ou « gentillesse », comme étant 

une valeur, puisqu’il fait allusion aux « sept lois de la création […] les lois de la vie : l’amour, la 

gentillesse, le partage, la vérité, le courage, le respect et l’humilité ». Les exemples de ces principes sous-

tendent les premières incarnations de la relation entre les Premières Nations et les colons. »98 

 

La colonisation de peuplement a fait en sorte que les alliances et accords entre les Européens et les 

peuples autochtones n’ont pas été respectés. Les relations entre les Européens et les peuples 

autochtones ont été entachées d’exploitation et, finalement, de discrimination systémique. Il a fallu 

longtemps au Canada pour reconnaître l’histoire troublante de la discrimination systémique infligée aux 

premiers habitants de la terre que nous appelons aujourd’hui le Canada. De nombreux rapports 

documentent ces faits historiques, notamment le « rapport Hawthorn99» de 1967, le Rapport de la 

Commission royale sur les peuples autochtones100 de 1996, le rapport de 2015 de la Commission de 

 

98 Canada. Parlement. Sénat. Comité sénatorial permanent des peuples autochtones. Comment en sommes-nous 
arrivés là? Un regard franc et concis sur l’histoire de la relation entre les peuples autochtones et le Canada,            
1re session, 42e législature, 2019. https://sencanada.ca/content/sen/committee/421/APPA/Reports/APPAReport-
Phase1_WEB_f.pdf ; Témoignage de Doris Young, membre du Comité des survivants des pensionnats indiens. 
Canada. Parlement. Sénat. Comité sénatorial permanent des peuples autochtones. Témoignages, 1re session, 
42e législature, 2017. https://sencanada.ca/fr/Content/Sen/Committee/421/APPA/19ev-53193-f 
99 Canada, Direction des Affaires indiennes, Étude sur les Indiens contemporains du Canada : besoins et mesures 
d’ordre économique, politique et éducatif, Harry B. Hawthorn (éditeur), Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1966-1967. 
https://www.sac-isc.gc.ca/fra/1100100010186/1590587767875 
100 Canada, Commission royale sur les peuples autochtones, Rapport de la Commission royale sur les peuples 
autochtones, Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1996. https://www.bac-lac.gc.ca/fra/decouvrez/patrimoine-
autochtone/commission-royale-peuples-autochtones/Pages/rapport.aspx 

https://sencanada.ca/content/sen/committee/421/APPA/Reports/APPAReport-Phase1_WEB_f.pdf
https://sencanada.ca/content/sen/committee/421/APPA/Reports/APPAReport-Phase1_WEB_f.pdf
https://sencanada.ca/content/sen/committee/421/APPA/Reports/APPAReport-Phase1_WEB_f.pdf
https://sencanada.ca/content/sen/committee/421/APPA/Reports/APPAReport-Phase1_WEB_f.pdf
https://sencanada.ca/content/sen/committee/421/APPA/Reports/APPAReport-Phase1_WEB_f.pdf
https://sencanada.ca/fr/Content/Sen/Committee/421/APPA/19ev-53193-f
https://www.sac-isc.gc.ca/fra/1100100010186/1590587767875
https://www.bac-lac.gc.ca/fra/decouvrez/patrimoine-autochtone/commission-royale-peuples-autochtones/Pages/rapport.aspx
https://www.bac-lac.gc.ca/fra/decouvrez/patrimoine-autochtone/commission-royale-peuples-autochtones/Pages/rapport.aspx
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vérité et de réconciliation101, le rapport de 2016 de Human Rights Watch intitulé Make it Safe : Canada’s 

Obligation to End the First Nations Water Crisis102, la décision finale du Tribunal canadien des droits de la 

personne de 2016 dans la plainte relative à la protection de l’enfance des Premières Nations103, le 

rapport final de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées104 

de 2019, le rapport de Human Rights Watch de 2020 intitulé The Climate Crisis and First Nations’ Right 

to Food in Canada105 et de nombreux autres documents aux niveaux national et provincial. Ces 

ressources peuvent contribuer à une meilleure compréhension de ce que les peuples autochtones ont 

subi aux mains des colons, ainsi que des perceptions et des jugements qui en ont découlé de la part des 

deux communautés et qui perdurent aujourd’hui. 

L’Équipe de la Défense du Canada a sa propre histoire de discrimination systémique à l’égard des 

peuples autochtones, histoire qui a été fortement détaillée dans le volume 1, chapitre 12 du Rapport de 

la Commission royale sur les peuples autochtones : 

Les ancêtres des Chippewas étaient les alliés de la Grande-Bretagne durant la guerre de 

l’Indépendance américaine et la Guerre de 1812, et nombreux sont ceux qui ont servi lors des deux 

dernières guerres. Comme de nombreuses autres bandes, les Chippewas ont vu leurs terres échapper 

à leur contrôle malgré les garanties données par traité. Des pressions ont été exercées sur de 

nombreuses autres bandes pour qu’elles louent leurs terres à long terme ou pour qu’elles les vendent, 

mais les résidents de Kettle et Stony Point ont dû se soumettre et il n’a pas été donné suite, après la 

guerre, aux dispositions prévoyant des négociations pour que leurs terres – dont on avait censément 

besoin pour la « poursuite efficace de la guerre » – leur soient rendues. Le gouvernement a dépensé 

beaucoup d’énergie pour acquérir de telles terres, mais, après la guerre, il a oublié ou minimisé ses 

obligations. Il ne s’est peut-être jamais vraiment rendu compte de la grande importance que leurs 

terres et la reconnaissance de leur service militaire revêtaient pour les Autochtones du Canada106. 

 

  

 

101 Commission de vérité et de réconciliation du Canada, Honorer la vérité, réconcilier pour l’avenir, 2015. 
https://nctr.ca/documents/rapports/?lang=fr; Commission de vérité et de réconciliation du Canada, Ce que nous 
avons retenu, 2015. Https://nctr.ca/documents/rapports/?lang=fr; Commission de vérité et réconciliation du 
Canada, Les survivants s’expriment, 2015. https://nctr.ca/documents/rapports/?lang=fr; Commission de vérité et 
réconciliation du Canada, Commission de vérité et de réconciliation du Canada : Appels à l’action, 2015. 
https://nctr.ca/documents/rapports/?lang=fr 
102 Human Rights Watch, Make it Safe: Canada’s Obligation to End the First Nations Water Crisis, États-Unis 
d’Amérique, 2016. https://www.hrw.org/sites/default/files/report_pdf/canada0616web.pdf 
103 Société de soutien à l’enfance et à la famille des Premières Nations du Canada et al c. Procureur général du 
Canada (pour le ministre des Affaires autochtones et du Nord canadien) 2016 TCDP 2 T1340/7008. 
https://decisions.chrt-tcdp.gc.ca/chrt-tcdp/decisions/fr/item/127700/index.do 
104 Canada, Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées, Réclamer notre 
pouvoir et notre place : rapport final de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et 
assassinées, 2019. https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/ 
105 Human Rights Watch, The Climate Crisis and First Nations’ Right to Food in Canada. États-Unis d’Amérique, 
2020. https://www.hrw.org/sites/default/files/media_2020/10/canada1020_web_1.pdf 
106 Commission royale sur les peuples autochtones, Rapport de la Commission royale sur les peuples autochtones, 
p. 821. 

https://nctr.ca/documents/rapports/?lang=fr
https://nctr.ca/documents/rapports/?lang=fr
https://nctr.ca/documents/rapports/?lang=fr
https://nctr.ca/documents/rapports/?lang=fr
https://www.hrw.org/sites/default/files/report_pdf/canada0616web.pdf
https://decisions.chrt-tcdp.gc.ca/chrt-tcdp/decisions/fr/item/127700/index.do
https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/
https://www.hrw.org/sites/default/files/media_2020/10/canada1020_web_1.pdf
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Et aussi : 

Il est tout à fait injuste que nul compte n’ait été tenu des anciens combattants indiens au moment de 

la rédaction d’une nouvelle Loi sur les terres destinées aux anciens combattants (LTDAC) alors même 

que l’on convoitait des terres indiennes pour y établir d’anciens combattants canadiens à leur retour 

au pays107. 

Le gouvernement canadien a présenté des excuses publiques aux anciens combattants autochtones en 

2003 et il continue de travailler à la réconciliation108. 

L’Équipe de la Défense fait de gros efforts pour cibler les jeunes Autochtones afin d’atteindre ses 

objectifs de recrutement, en particulier pour les FAC. Ces efforts pour recruter davantage de membres 

autochtones constituent une évolution apparente et positive des FAC. Malheureusement, il semble que 

des initiatives similaires ne soient pas aussi présentes du côté civil de l’Équipe de la Défense. 

Les programmes existants des FAC axés sur le recrutement des peuples autochtones augmentent le 

recrutement de membres autochtones tout en établissant un lien entre les cultures des Premières 

Nations et les objectifs de l’Équipe de la Défense. Il s’agit des programmes suivants : 

• Programme d’initiation au leadership à l’intention des Autochtones (PILA) 

• Programme d’enrôlement des Autochtones des Forces canadiennes (PEAFC) 

• Programmes d’instruction d’été tels que : 

o Bold Eagle 

o Raven 

o Black Bear 

o Carcajou 

o Grey Wolf 

Cependant, ces efforts de l’Équipe de la Défense semblent avoir pour objet d’influencer les Autochtones 

à titre individuel pour qu’ils et qu’elles envisagent une carrière dans les Forces armées canadiennes, 

sans leur offrir par la suite une culture qui tienne compte de leurs perspectives uniques ou qui respecte 

leurs traditions. Une fois que ces recrues autochtones entrent dans les forces armées, les initiatives 

permanentes visant à maintenir ou à intégrer la culture autochtone, comme il a été annoncé dans les 

programmes d’été, ne sont pas répandues. Les programmes destinés aux peuples autochtones 

ressemblent presque à un effort pour les « faire entrer » afin qu’ils et qu’elles puissent ensuite être 

assimilés au moule militaire traditionnel sans autre considération pour leur diversité culturelle. Très peu 

d’efforts sont faits pour promouvoir l’accès aux médicaments traditionnels autochtones ou aux 

pratiques spirituelles telles que les cérémonies de purification par la fumée. On ne reconnaît pas leurs 

langues parlées et l’on ne tient pas compte de leur manque de « bilinguisme » dans les langues 

officielles.  

 

107 Commission royale sur les peuples autochtones, Rapport de la Commission royale sur les peuples autochtones, 
p. 792. 
108 R. Scott Sheffield, « Les peuples autochtones et la seconde guerre mondiale », L’Encyclopédie canadienne, le 
18 septembre 2019. https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/les-peuples-autochtones-et-la-seconde-
guerre-mondiale 

https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/les-peuples-autochtones-et-la-seconde-guerre-mondiale
https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/les-peuples-autochtones-et-la-seconde-guerre-mondiale
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Cela crée chez les militaires un choc culturel (les sentiments d’incertitude, de confusion et d’anxiété que 

les gens éprouvent lorsqu’ils s’installent dans un nouveau pays ou qu’ils font l’expérience d’une nouvelle 

culture ou d’un nouvel environnement), qui mène souvent à la dissonance culturelle (un sentiment de 

discorde, de déséquilibre, de confusion ou de conflit éprouvé par les gens qui vivent un changement 

dans leur environnement culturel) et finalement à l’insatisfaction. Ces militaires finissent par retourner 

dans leurs communautés et partager leurs expériences négatives, ce qui contribue à l’érosion de la 

coopération et de la confiance des peuples autochtones envers le Canada et son Équipe de la Défense. 

La relation entre l’Équipe de la Défense et les Premières Nations, les Inuits et les Métis reste grevée par 

le fait que les peuples autochtones ont été traités comme une ressource à assimiler, à exploiter et à 

recruter au besoin. Pour comprendre pourquoi il est nécessaire d’établir un partenariat véritable entre 

l’Équipe de la Défense et les Premières Nations, les Inuits et les Métis, il est impératif de retracer 

correctement les étapes d’un passé difficile. Au Canada, l’histoire est fondamentalement enseignée du 

point de vue des colonisateurs et des colons; si l’on consulte la plupart des manuels d’enseignement 

primaire, on constate que l’histoire du Canada commence par la « découverte de l’Amérique » par 

Christophe Colomb et se poursuit par les étapes ultérieures menant à la colonisation des terres et 

finalement à la Confédération du Canada. Avant la période actuelle, les écoles se concentraient sur 

l’histoire de la France, de l’Angleterre et des autres nations européennes, en remontant jusqu’à 

l’Antiquité. Même cette « Antiquité » était souvent étroitement centrée sur Rome, la Grèce, Carthage et 

l’Hispanie. L’enseignement de l’histoire dans les écoles canadiennes passe sous silence le fait que des 

millions de personnes issues de centaines de nations différentes ont vécu sur cette terre pendant des 

milliers d’années. À moins qu’une personne ne suive des cours optionnels en particulier sur le sujet des 

peuples autochtones, très peu de choses sont enseignées sur ces nations et leur histoire, ce qui 

perpétue l’état d’esprit de la colonisation et, ce faisant, maintient le système de discrimination et de 

racisme à l’encontre des peuples autochtones. 

Au moment où de nombreuses jeunes recrues rejoignent l’Équipe de la Défense, leur mentalité est déjà 

imprégnée de cette histoire biaisée du Canada. Leur manque de connaissances sur les Premières 

Nations, les Inuits et les Métis et sur la relation entre les peuples autochtones et les Canadiens et 

Canadiennes influence leurs croyances, leurs attitudes et, en fin de compte, leurs interactions avec les 

Autochtones. 

On pourrait dire qu’il incombe aux établissements d’enseignement canadiens de corriger l’ignorance et 

d’enseigner l’histoire correctement, mais en attendant, l’Équipe de la Défense doit assumer sa 

responsabilité de former un effectif bien informé. La possibilité d’une relation fondée sur la 

réconciliation, la collaboration et les avantages réciproques avec les Premières Nations, les Inuits et les 

Métis à l’avenir dépend de ce type de compréhension.  

Il serait bon que les chefs de l’Équipe de la Défense, à tous les niveaux, comprennent le passé troublant 

du Canada afin que l’histoire serve de leçon, à savoir que les Premières Nations, les Inuits et les Métis 

doivent être considérés comme des partenaires d’une Équipe de la Défense forte, sûre et 

opérationnelle, plutôt que comme des pions sur l’échiquier. La relation ne doit pas simplement servir à 

disposer d’un plus grand bassin de ressources humaines dans lequel recruter. Les Premières Nations, les 

Inuits et les Métis ont beaucoup à apporter grâce à leur profonde compréhension de la terre et à leur 

lien avec cette dernière, à leurs connaissances du vaste territoire que nous appelons aujourd’hui le 

Canada, à leur diversité linguistique et à leurs perspectives uniques au chapitre de la survie et du travail 
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d’équipe. L’Équipe de la Défense les exclut à ses propres risques, compte tenu des défis auxquels le 

Canada est confronté en matière de sûreté et de sécurité. 

Le Comité sénatorial permanent des peuples autochtones a fortement exprimé la nécessité non 

seulement d’établir une meilleure relation, mais d’établir une relation qui soit essentiellement guidée 

par les points de vue des peuples autochtones eux-mêmes : 

Tous ces exemples montrent que dans une nouvelle relation, les communautés autochtones doivent 

être en mesure de choisir leur propre chemin vers l’autodétermination. La participation de 

communautés, d’organismes et de groupes autochtones dont on entend peu parler est essentielle à 

la création d’une nouvelle relation et de leur propre chemin vers l’autodétermination. Récemment, 

plusieurs groupes, dont des Autochtones vivant en milieu urbain, des organismes locaux ainsi que 

des regroupements de femmes, ont déploré leur exclusion des discussions et des initiatives du 

gouvernement fédéral relatives à la création de cette nouvelle relation. Ce défi continu pourrait 

limiter la capacité des communautés autochtones de participer activement et de contribuer à la 

création d’une nouvelle voie à suivre avec le gouvernement fédéral109. 

 

Les chefs visionnaires de l’Équipe de la Défense considéreront les peuples autochtones comme des 

partenaires essentiels dans les opérations nationales et les déploiements internationaux, plutôt que 

comme des ressources à exploiter. Ces chefs s’efforceront d’investir dans une relation mutuellement 

saine afin de défendre cette terre que nous partageons désormais. En outre, les chefs visionnaires 

chercheront à obtenir mentorat, conseils et sagesse auprès des Premières Nations, des Inuits et des 

Métis, et non l’inverse. 

Le Groupe consultatif reconnaît qu’il ne s’agit pas d’un changement de paradigme facile, surtout pour 

une organisation rigoureusement hiérarchisée. Du point de vue de la chaîne de commandement, qu’elle 

soit militaire ou civile, considérer une personne de grade inférieur ou même un civil ou une civile 

comme un ou une mentor va à l’encontre des pratiques intuitives du leadership traditionnel. Cependant, 

de nombreuses organisations ont fait appel au mentorat inversé pour adopter de nouvelles 

technologies, promouvoir la réflexion stratégique et embrasser la diversité culturelle. Bien que le 

message qu’une personne à la direction envoie lorsqu’elle obtient ostensiblement du mentorat auprès 

d’un membre d’un groupe minoritaire soit puissant et inspirant, il est d’abord et avant tout humble. 

Du point de vue des peuples autochtones, les défis à relever pour rétablir la relation avec l’Équipe de la 

Défense sont encore plus grands, car les promesses faites à leur égard n’ont pas été tenues, ils ont été 

dépossédés de leurs terres et ils ont été victimes d’un génocide de la part des colons et des 

colonisateurs. Le gouvernement canadien n’a pas encore pris de mesures importantes en vue d’une 

réconciliation, « le rétablissement de relations amicales », avec les peuples autochtones du Canada. Par 

conséquent, demander à des membres de communautés autochtones d’offrir un mentorat à la haute 

direction de l’Équipe de la Défense dépend de l’établissement d’une confiance, celle-ci ayant été trahie 

à de nombreux niveaux dans le passé. 

 

109 Comité sénatorial permanent des peuples autochtones, Comment en sommes-nous arrivés là?, p. 56. 

https://sencanada.ca/content/sen/committee/421/APPA/Reports/APPAReport-Phase1_WEB_f.pdf
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Les conditions favorables à ce « rétablissement des relations amicales » sont donc complexes, mais 

cruciales. Elles doivent être élaborées en misant sur l’ouverture d’esprit, en collaboration avec le Groupe 

consultatif des Autochtones de la Défense. Ce n’est qu’à ce moment-là que l’Équipe de la Défense et les 

Premières Nations, les Inuits et les Métis seront en mesure de réunir leurs « esprits pour n’en former 

qu’un seul 110 ». 

 

Recommandations 

3.1 Améliorer l’éducation et la sensibilisation à tous les niveaux. 

Afin d’améliorer efficacement les relations entre le Canada et les peuples autochtones, il est essentiel de 

mettre en œuvre immédiatement des initiatives d’éducation et de sensibilisation. Ces initiatives peuvent 

commencer à s’attaquer à la simple ignorance de ce que sont les peuples autochtones, aux 

traumatismes massifs qu’ils ont subis et aux répercussions que la perte de leurs terres, de leur culture et 

de leur langue a eues sur eux. Il existe de nombreux outils pour y parvenir et, avec la collaboration du 

Groupe consultatif des Autochtones de la Défense, un programme d’études complet peut être élaboré 

pour combler ce manque de connaissances. Les partenariats avec le Centre de collaboration nationale 

de la santé autochtone111, les cours sur le Canada autochtone comme celui donné à l’Université de 

l’Alberta112 et d’autres ressources précieuses peuvent être un bon point de départ. Les initiatives 

d’éducation et de sensibilisation de haute qualité sont des étapes fondamentales vers la décolonisation 

au Canada. 

3.2 Entamer un dialogue sur la restitution des terres ou l’indemnisation avec les communautés  

des Premières Nations qui ont été touchées par la saisie de terres pour l’aménagement de 

bases et d’installations militaires. 

La question des revendications territoriales et du règlement est complexe, et le Canada doit la résoudre 

de toute urgence aux niveaux provincial et national. Cela inclut les terres saisies aux communautés des 

Premières Nations pour l’aménagement de bases et d’installations militaires. La discussion sur la 

restitution des terres ou l’indemnisation est la clé de voûte d’une véritable réconciliation entre le 

Canada et les Premières Nations. 

Cette discussion doit avoir lieu à un niveau élevé et doit inclure toutes les Premières Nations 

concernées. Elle ne peut avoir lieu au niveau local ou au niveau de la base avec des Premières Nations 

en particulier. Une transformation positive et l’amélioration des partenariats nécessitent un effort 

concerté pour collaborer avec les communautés autochtones au niveau national et éviter les règlements 

à la pièce, les incohérences dans les accords ou la mise en concurrence des communautés autochtones. 

 

110 Tadodaho Sid Hill, chef de la nation onondaga, prononçant la cérémonie annuelle de bienvenue à l’Instance 
permanente des Nations Unies sur les questions autochtones, cité dans : « Lands, Natural Resources Represent Life 
for Indigenous Peoples, Not Mere Commodities, Speakers Stress as Permanent Forum begins Session », Nations 
Unies, le 16 avril 2018. https://www.un.org/press/en/2018/hr5387.doc.htm 
111 Centre de collaboration nationale de la santé autochtone, consulté le 27 décembre 2021. 

https://www.ccnsa.ca/fr/default.aspx?sortcode=1 
112 Gareau. « Indigenous Canada ». 

https://www.un.org/press/en/2018/hr5387.doc.htm
https://www.ccnsa.ca/fr/default.aspx?sortcode=1
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3.3 Établir des alliances avec les nations autochtones. 

L’établissement d’alliances devrait toujours être l’un des objectifs à long terme du Canada, au pays 

comme à l’étranger. Comme le mentionne le site Web de la Défense nationale : 

 

Les forces armées ne peuvent respecter leur engagement dans le monde sans y être présentes, ce 

qui se manifeste également dans l’établissement et le maintien de solides relations avec nos alliés, 

nos partenaires et d’autres forces armées et institutions multilatérales. Ces relations de collaboration 

améliorent les connaissances, la compréhension et l’interopérabilité; permettent l’échange de 

pratiques exemplaires; et contribuent finalement au succès des opérations de façon importante113. 

 

Cette conception de la formation d’alliances devrait s’appliquer tout autant aux relations du Canada 

avec ses Premières Nations et mérite qu’on y investisse tout autant d’efforts. La reconnaissance du droit 

des Premières Nations à l’autonomie gouvernementale et leur valorisation en tant que partenaires 

stratégiques dans la défense du territoire que nous appelons aujourd’hui Canada devraient être à la 

base de la création d’alliances entre le Canada et ses peuples autochtones. 

En collaboration avec son Groupe consultatif des Autochtones de la Défense, l’Équipe de la Défense 

devrait élaborer une stratégie visant l’amélioration de ses relations avec les Premières Nations. Cette 

stratégie peut comprendre un groupe de travail mixte spécial, un type d’attaché militaire, voire un 

ambassadeur ou une ambassadrice. Elle pourrait également supposer des initiatives accrues avec les 

communautés locales des Premières Nations. Le Groupe consultatif a observé certaines initiatives 

locales existantes, comme la collaboration réussie entre la Base des Forces canadiennes Esquimalt et les 

peuples de langue lək̓ʷəŋən représentés par les nations Esquimalt et des Songhees. 

Le partage de ces pratiques exemplaires et expériences profiterait aux chefs de toutes les bases et 

unités du Canada, et non seulement à ceux et à celles dont les installations militaires sont à proximité de 

communautés autochtones. Cette démarche créerait des occasions d’éducation et de sensibilisation 

mutuelles qui pourraient être déployées à une échelle géographique plus vaste. 

Les chefs doivent être tenus responsables non seulement de ces initiatives, mais aussi de leur suivi au 

moyen d’objectifs et de résultats mesurables ainsi que de l’échange de pratiques exemplaires. 

3.4 Établir des initiatives à long terme adaptées à la culture des membres de Premières Nations  

qui font partie des FAC et du MDN. 

Pour que le Canada et les Premières Nations réussissent ensemble, il faut réinventer la vision de ce 

qu’est la vie dans les forces armées et au ministère de la Défense pour les membres et les effectifs 

autochtones. Ici aussi, cela doit être fait avec l’apport du Groupe consultatif des Autochtones de la 

Défense. 

 

113 Défense nationale, Protection, Sécurité, Engagement, p. 93. 
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3.5 Éliminer les références actuelles et historiques aux peuples des Premières Nations qui les  

présentent comme des ennemis du Canada. 

Les symboles, les noms de personnalités ou les références historiques sont souvent utilisés dans le but 

de susciter la fierté envers une unité ou une base en particulier ou l’appartenance à celle-ci. Au sein des 

FAC, ces références incluent parfois les honneurs de guerre ou le culte de héros qui ont combattu les 

peuples autochtones. Les drapeaux, les statues, les pièces de monnaie commémoratives et les noms des 

bases ou des équipes doivent être révisés s’ils n’expriment que la perspective colonialiste et symbolisent 

un système d’affrontement entre « nous et eux ». Il ne devrait y avoir aucun honneur à faire flotter un 

drapeau d’unité qui porte les symboles de la victoire contre les premiers peuples du pays. 
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4. Aborder les expériences des personnes noires – la « résilience » et la « ténacité » en  

     l’absence de progrès 

 

 

« Environ 200 millions de personnes s’identifiant comme étant d’origine africaine vivent sur le continent 

américain. Plusieurs millions d’autres vivent dans d’autres parties du monde, en dehors du continent 

africain. 

 

Que ce soit en tant que descendants des victimes de la traite transatlantique des esclaves ou en tant que 

migrants plus récents, ils constituent certains des groupes les plus pauvres et les plus marginalisés. 

 

Pendant des siècles, les personnes d’ascendance africaine vivant en dehors du continent ont été 

marginalisées en raison de l’héritage de l’esclavage et du colonialisme. On s’accorde de plus en plus à 

dire que le racisme et la discrimination raciale ont fait que les personnes d’ascendance africaine ont été 

tenues à l’écart dans de nombreux aspects de la vie publique. Elles ont souffert de l’exclusion et de la 

pauvreté et sont souvent « invisibles » dans les statistiques officielles. Des progrès ont été réalisés, mais 

la situation perdure, à des degrés divers, dans de nombreuses régions du monde114. » 

 

– Nations Unies 

 

Le Groupe consultatif a rencontré plusieurs groupes d’intervenants et d’intervenantes internes et 

externes afin de déterminer l’ampleur du racisme envers les Noirs et des obstacles systémiques au sein 

du MDN et des FAC. Il a consulté le Groupe consultatif des minorités visibles de la Défense (GCMVD), le 

Réseau des employés noirs de l’Équipe de la Défense (RENED), le Caucus des employés fédéraux noirs 

(CEFN), le Secrétariat de l’équité, de lutte contre le racisme, de la diversité et de l’inclusion du ministère 

de la Justice et le Secrétariat fédéral de lutte contre le racisme de Patrimoine canadien. Ces entités, ainsi 

que d’autres secrétariats et groupes de travail mis en place dans toute l’entreprise fédérale, se 

concentrent sur la lutte contre le racisme systémique, y compris le racisme envers les Noirs, au sein de 

la fonction publique fédérale. 

Un sujet qui est revenu souvent au cours de ces consultations était le niveau d’optimisme et de 

résilience que les Noirs doivent avoir pour survivre au défi constant du racisme au quotidien. L’absence 

de progrès dans la création d’un environnement juste et équitable dans beaucoup de leurs lieux de vie, 

de travail et de rassemblement est stupéfiante. Le Groupe consultatif a appris que le système de soins 

de santé mentale et physique est conçu pour les Blancs et que les Noirs sont injustement écartés des 

possibilités d’avancement professionnel. Dans certains cas, des Noirs qui ont posé leur candidature à  

  

 

114 Nations Unies. « Personnes d’ascendance africaine », consulté le 27 décembre 2021. 
https://www.un.org/fr/fight-racism/vulnerable-groups/people-of-african-descent 

https://www.un.org/fr/fight-racism/vulnerable-groups/people-of-african-descent
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des postes n’ont pas été retenus et ont ensuite été placés dans une banque de candidatures qui a par la 

suite expiré à leur insu. Le Groupe consultatif a été impressionné par le niveau de force et de 

persévérance dont il a été témoin dans ces groupes, malgré la lenteur des améliorations dans leurs lieux 

de travail et le peu de possibilités qui leur étaient offertes.  

 

Depuis plus de vingt ans, le GCMVD est un ardent 

défenseur des minorités visibles au sein du MDN 

et des FAC et continue d’être un catalyseur de 

changements positifs au sein de l’organisation. 

Qu’il s’agisse d’influencer les codes vestimentaires 

ou d’introduire des aliments culturellement 

diversifiés dans les salles de mess, le GCMVD ne 

cesse de poursuivre sa quête visant à exiger des 

progrès en faveur des minorités visibles. Il a pris 

l’initiative de mobiliser différents groupes afin qu’ils s’unissent pour obtenir justice après des 

événements tels que le meurtre horrible de George Floyd. Il ressort des discussions avec le GCMVD que, 

bien que ses membres aient fait beaucoup de travail pour défendre les membres noirs, le Groupe est 

également responsable de l’ensemble des communautés de minorités visibles et, à ce titre, ses 

initiatives ne sont pas limitées aux expériences des Noirs au sein du MDN et des FAC. 

Les Noirs ne sont pas adéquatement représentés au niveau de la haute direction. Leur représentation au 

niveau des cadres intermédiaires, comme les directeurs et directrices ou les officiers et officières 

supérieurs, est également inférieure à celle des autres groupes de minorités visibles. L’absence de 

représentation des Noirs et l’incapacité de l’organisation à faire des progrès significatifs à cet égard au 

niveau de la haute direction ont miné la confiance des membres noirs de l’Équipe de la Défense envers 

le MDN et les FAC. Le Groupe consultatif s’inquiète du sentiment que partagent de nombreuses 

personnes avec lesquelles il s’est entretenu, à savoir qu’elles ne croient pas que l’institution soit en 

mesure de lutter contre le racisme anti-Noirs, bien qu’elle assure le contraire. Le Groupe consultatif a 

souvent entendu parler de la « résilience » et de la « ténacité » dont il faut faire preuve pour aller de 

l’avant dans ce contexte décevant.  

Le RENED est une organisation nouvellement créée qui se consacre au bien-être des membres noirs 

civils et militaires de l’Équipe de la Défense. Ses efforts sont en grande partie consacrés à rassembler les 

effectifs et membres noirs pour qu’ils partagent leurs expériences, explorent, parlent et créent des 

actions concrètes qui appuient l’élimination du racisme anti-Noirs persistant dans l’Équipe de la 

Défense. Beaucoup de ses membres ont été régulièrement victimes de marginalisation, de 

microagressions et de racisme délibéré. 

L’existence de groupes de ressources tels que le GCMVD et le RENED est une bonne indication que 

l’institution reconnaît l’importance des agents de changement. Cela dit, les effectifs et membres noirs 

de l’Équipe de la Défense ne font pas tous partie du RENED et du GCMVD. Néanmoins, ils et elles 

devraient avoir la possibilité de se manifester à titre individuel pour soulever des problèmes et formuler 

des suggestions et sentir qu’ils et qu’elles peuvent le faire en toute sécurité. Les effectifs et membres 

noirs de l’Équipe de la Défense ne devraient pas avoir à s’allier aux GCD ou aux réseaux de la Défense 

des membres du personnel de race noire pour apporter une contribution précieuse à la prise de décision 

 « L’absence de représentation des Noirs et 

l’incapacité de l’organisation à faire des 

progrès significatifs à cet égard au niveau de 

la haute direction ont miné la confiance des 

membres noirs de l’Équipe de la Défense 

envers le MDN et les FAC. » 
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et au changement de politique. Chacune de leurs voix est importante. Les obstacles à l’inclusion ne 

pourront être cernés et surmontés que lorsque le MDN et les FAC répondront aux appels à l’action de la 

communauté noire et des autres minorités visibles au sein de l’Équipe de la Défense, en tant 

qu’individus ou en tant que groupes organisés. 

Les expériences des effectifs et militaires noirs sont diverses; une attention particulière doit être 

accordée aux expériences des femmes noires et des personnes noires LGBTQ2+, qui sont confrontées au 

racisme s’ajoutant à la discrimination fondée sur le sexe et/ou l’orientation sexuelle. 

 
Recommandations 

4.1 Promouvoir l’histoire des militaires noirs. 
 
Le Mois de l’histoire des Noirs devrait être optimisé et représenter une occasion pour l’Équipe de la 

Défense de faire participer son personnel à la célébration des réalisations des membres noirs d’hier et 

d’aujourd’hui. L’histoire des Noirs au sein des Forces armées canadiennes et du ministère de la Défense 

nationale est riche et constitue une source de fierté. Cependant, certains pans de cette histoire 

demeurent méconnus, par exemple en ce qui concerne la participation courageuse de militaires noirs au 

Victoria Pioneer Rifle Corps de 1850 à 1865 ou au 2e Bataillon de construction de 1916 à 1920. Le jour du 

Souvenir, le dépôt d’une couronne en reconnaissance des sacrifices consentis par les militaires noirs 

devrait faire partie intégrante des cérémonies à Ottawa et partout au Canada.  

4.2 Renforcer le Groupe consultatif des minorités visibles de la Défense et le Réseau des employés  

noirs de l’Équipe de la Défense. 

Ces groupes sont de précieux catalyseurs de changements positifs et, à ce titre, ils devraient être mis en 

avant, reconnus et devraient bénéficier de toutes les ressources nécessaires pour aider l’Équipe de la 

Défense à cerner et à supprimer les obstacles systémiques et à éliminer le racisme. L’organisation de la 

chef – Conduite professionnelle et culture devrait immédiatement consulter les Noirs du MDN et des 

FAC pour écouter leurs problèmes et travailler activement à l’élimination des obstacles systémiques de 

nature raciste. 

4.3 Accroître l’utilisation de l’analyse comparative entre les sexes plus (ACS+). 

L’analyse comparative entre les sexes est un outil constructif dans l’effort continu pour soutenir la 

diversité, y compris celle des femmes noires et des personnes LGBTQ2+, et son utilisation devrait être 

étendue. 

4.4 Suivre l’évolution de la carrière des Noirs au sein du MDN et des FAC. 

L’avancement professionnel des Noirs devrait faire partie du tableau de bord de la diversité d’une unité 

ou d’un service. Les raisons des échecs, des revers ou de l’absence d’avancement doivent être suivies de 

près afin de cerner les possibles obstacles systémiques.  
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4.5 Créer un environnement sûr et crédible pour que les Noirs puissent présenter leurs plaintes  

pour racisme. 

Les chefs doivent comprendre le concept de microagressions raciales, ces humiliations constantes qui se 

manifestent dans les discours, les comportements et le milieu et qui font qu’un environnement de 

travail devient hostile aux Noirs. Les chefs qui saisissent les effets de ce bombardement de propos 

négatifs comprendront que lorsque les Noirs signalent des incidents racistes, il s’agit souvent du résultat 

d’une accumulation insupportable de microagressions répétitives. Les chefs doivent donc prendre des 

mesures fermes et équitables pour remédier à ces situations de toute urgence.   
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5. Lutter contre la suprématie blanche et les autres formes d’extrémisme violent à caractère  

     idéologique (EVCI) 
 

Le Groupe consultatif s’est entretenu avec divers 

groupes pour comprendre l’ampleur de la 

suprématie blanche et du terrorisme qui y est associé 

au Canada, ainsi que la participation de membres de 

l’Équipe de la Défense à des groupes d’extrémisme 

violent à caractère idéologique (EVCI)115. Il s’agissait 

notamment de séances d’information avec 

l’Académie canadienne de la Défense, le Juge-avocat 

général, le Chef du personnel militaire, le 

Commandement du renseignement des Forces 

canadiennes, le Grand Prévôt des Forces canadiennes et plusieurs spécialistes en la matière de 

l’extérieur. Un fil conducteur est apparu tout au long de ces consultations : l’adhésion à des groupes 

extrémistes est en croissance, elle devient de plus en plus clandestine, et les avancées technologiques 

telles que le réseau « Darknet » ainsi que les méthodes de cryptage posent des défis importants quant à 

la détection de ces membres. L’Équipe de la Défense n’est pas à l’abri d’une infiltration par ces groupes 

extrémistes, et certaines unités et certains services peuvent même être plus vulnérables étant donné 

leur isolement par rapport aux grandes zones métropolitaines. 

La présence présumée de membres de groupes extrémistes au sein du MDN et des FAC est un problème 

moral, social et opérationnel urgent. L’adhésion de membres de l’Équipe de la Défense à l’idéologie de 

la suprématie blanche est un anathème pour les idéaux et les aspirations de l’Équipe de la Défense et, 

de plus, elle nuit à la cohésion de l’unité. La présence de ces membres menace également la confiance 

de la population canadienne envers l’Équipe de la Défense. 

L’adhésion à une série de récriminations contre certains groupes sociaux est souvent au cœur des 
idéologies extrémistes. Dans le contexte de l’extrémisme et de la suprématie blanche, le Groupe 
consultatif a particulièrement entendu parler de l’antisémitisme.  La haine et la violence de la part des 
groupes EVCI représentent une menace constante pour les communautés et les personnes juives. 
L’ignorance, le manque d’éducation et une vision étroite du spectre idéologique traditionnel contribuent 
largement à toutes les formes de violence motivée par la haine, y compris la haine à l’égard des Juifs. Il 
s’agissait d’un domaine d’intérêt permanent pour le Groupe consultatif. 

Un autre thème commun aux intervenants et intervenantes internes de l’Équipe de la Défense est que, 

malgré les échanges d’informations locales, nationales et internationales sur l’EVCI, la détection de 

groupes ou d’individus extrémistes reste très complexe et inefficace. Voici quelques-unes des raisons qui 

expliquent cette situation : 

• Le fait que certains chefs de l’Équipe de la Défense ne savent pas exactement qui informer lorsqu’un 
comportement extrémiste est identifié; 

 

115 Sécurité publique Canada, Extrémisme violent à caractère idéologique, 2020. 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/trnsprnc/brfng-mtrls/prlmntry-bndrs/20210325/025/index-fr.aspx  

 « L’adhésion à des groupes extrémistes est 

en croissance, elle devient de plus en plus 

clandestine, et les avancées technologiques 

telles que le réseau « Darknet » ainsi que les 

méthodes de cryptage posent des défis 

importants quant à la détection de ces 

membres. » 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/trnsprnc/brfng-mtrls/prlmntry-bndrs/20210325/025/index-fr.aspx
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• L’absence d’une compréhension globale de la manière de reconnaître les symboles affiliés à 
l’extrémisme : tatouages, écussons et logos; 

• La nécessité perçue de garder les enquêtes confidentielles afin de ne pas alerter les membres  
faisant l’objet d’une enquête; 

• Le manque de ressources adéquates à l’élaboration d’un programme complet de formation et  
de sensibilisation à l’intention de tous les membres de l’Équipe de la Défense. 
 

Une préoccupation constante du Commandement du renseignement des Forces canadiennes est 

d’empêcher les tenants et tenantes de la suprématie blanche de se joindre à l’Équipe de la Défense. Un 

examen approfondi des publications sur les médias sociaux des recrues potentielles fait partie du 

processus de filtrage. Toutefois, les membres affiliés aux groupes liés à l’EVCI sont de plus en plus 

sophistiqués dans leur utilisation de la technologie, et trouvent des moyens de répondre de façon 

subreptice aux questions pendant leur entrevue de recrutement. Les responsables du recrutement ne 

sont pas tous formés aux méthodes permettant de détecter certains types de comportements qui 

indiqueraient une affiliation à des groupes extrémistes ou un penchant pour les comportements 

extrémistes, et ne les connaissent pas suffisamment. 

La suprématie blanche, le terrorisme, le néonazisme et toutes les formes d’EVCI sont complexes et 

évoluent rapidement. Le besoin d’éducation et de formation pour les chefs à tous les niveaux de 

l’Équipe de la Défense a été souligné à plusieurs reprises au cours des consultations du Groupe 

consultatif. Le financement, l’expertise et les ressources humaines sont présentement insuffisants pour 

répondre à l’impératif de constituer une première ligne de défense composée de chefs capables de 

veiller à ce que les membres de ces groupes restent en dehors de l’Équipe de la Défense ou la quittent. 

En outre, le Groupe consultatif a constaté une certaine confusion parmi les membres de l’Équipe de la 

Défense quant aux mesures à prendre à l’égard des membres qui s’affilient à des groupes haineux ou 

même sur la manière de déterminer la gravité d’une telle affiliation. Il y avait bien un consensus en 

faveur de la tolérance zéro à l’égard des comportements haineux, mais l’application des conséquences 

d’un tel comportement ou de l’affiliation à des groupes haineux n’est pas normalisée. Les conséquences 

peuvent aller du simple avertissement au retrait des fonctions militaires116. Des pratiques comme le 

retrait des uniformes et de l’équipement pendant que les procédures de libération sont en cours, ou la 

suspension des membres de la Force régulière pendant les enquêtes ne sont pas utilisées de manière 

uniforme. 

L’élimination des groupes suprématistes blancs au Canada exige des efforts soutenus et délibérés. Ces 

efforts nécessitent un examen exhaustif et l’élimination des structures discriminatoires, y compris les 

lois et les politiques, ainsi que l’augmentation de la représentation des personnes racisées afin que les 

groupes marginalisés, en quête d’équité, soient plus présents et bénéficient d’une meilleure écoute au 

sein de toutes les institutions, y compris la Défense nationale. 

 

 

116 Ordonnances et règlements royaux applicables aux Forces canadiennes, Volume I – Chapitre 19, Conduite et 

discipline, ORFC 19.75. https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/organisation/politiques-

normes/ordonnances-reglements-royaux/vol-1-administration/chapitre-19-conduite-discipline.html  

https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/organisation/politiques-normes/ordonnances-reglements-royaux/vol-1-administration/chapitre-19-conduite-discipline.html
https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/organisation/politiques-normes/ordonnances-reglements-royaux/vol-1-administration/chapitre-19-conduite-discipline.html
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Recommandations 

5.1 Élargir la coopération interfonctionnelle et entre services entre les organisations militaires et  

policières et les organisations de renseignement. 

La collaboration est essentielle : les ressources, les résultats et les pratiques exemplaires doivent être 

partagés. Les outils permettant une meilleure détection des suprémacistes de race blanche doivent être 

affinés, déployés et optimisés pour une efficacité maximale. Les données sur la présence, les 

mouvements et les actions des extrémistes doivent être recueillies avec diligence et partagées entre les 

principaux intervenants de l’Équipe de la Défense, mais aussi avec les organisations partenaires 

extérieures. 

5.2  Tirer parti des connaissances des groupes et des réseaux consultatifs de la Défense. 

Les groupes et les réseaux consultatifs de la Défense, en particulier le Groupe consultatif des 

Autochtones de la Défense, le Groupe consultatif des minorités visibles de la Défense, l’Organisation 

consultative de la fierté de l’Équipe de la Défense et le Réseau des employés noirs de l’Équipe de la 

Défense peuvent être en mesure de fournir des renseignements détaillés permettant la détection des 

extrémistes. Il faut rechercher leurs points de vue et les prendre en compte. 

5.3  S’assurer que les procédures et les outils de signalement sont accessibles et bien compris par  

tous les membres de l’Équipe de la Défense, car ils constituent la première ligne de défense. 

Les membres de l’Équipe de la Défense doivent être capables de reconnaître les signes d’extrémisme, de 

suprématie blanche et de comportement haineux. Ils et elles doivent savoir quelles sont les mesures à 

prendre pour contrer l’EVCI. 
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6. Redéfinir le rôle de l’aumônerie 
 

Pour de nombreux membres de l’Équipe de la Défense, la religion peut être une source de réconfort, 

d’optimisme et de compassion. Que les membres des FAC soient à leur base d’attache ou en 

déploiement, ils peuvent s’adresser à l’aumônerie de leur unité. Selon le site Web des FAC, les 

aumôniers et aumônières sont « chargés de favoriser la prise en charge spirituelle, religieuse et 

pastorale des membres des FAC et de leurs familles, peu importe leur confession, leur pratique ou leur 

croyance religieuse. Ils adoptent une attitude ouverte et font la promotion de la diversité au sein des 

Forces armées canadiennes en créant un milieu empreint de bienveillance et de compassion117 ». 

L’Équipe de la Défense reconnaît également l’importance de la possibilité qu’une personne ait besoin 

d’un encadrement efficace en matière de conseils d’ordre éthique ou de spiritualité au moyen du 

nouveau Cadre stratégique de santé globale et de bien-être118. 

Il est également nécessaire de reconnaître que, pour certains Canadiens et certaines Canadiennes, la 

religion peut être une source de souffrance et de traumatisme générationnel. C’est particulièrement vrai 

pour de nombreux membres lesbiennes, gais, bisexuels, transgenres, queers et bispirituels de la société 

canadienne. De plus, les peuples autochtones ont subi des traumatismes générationnels inimaginables 

et ont été victimes d’un génocide aux mains de chefs religieux chrétiens, par le biais d’initiatives telles 

que les programmes de pensionnats et d’externats autochtones. 

Un autre élément important est que, actuellement, certains aumôniers représentent une religion 

organisée ou sont affiliés à une religion organisée dont les croyances ne cadrent pas avec celles prônant 

un milieu de travail diversifié et inclusif. Certaines des religions affiliées de ces aumôniers ne favorisent 

pas une attitude ouverte et la promotion de la diversité. 

Par exemple, l’exclusion des femmes de la prêtrise par certaines églises enfreint les principes d’égalité et 

de justice sociale, tout comme les notions sexistes ancrées dans leurs dogmes religieux. En outre, 

certaines religions ont des principes stricts exigeant la conversion de ceux et celles qu’elles considèrent 

comme des « païens » ou « païennes » ou qui appartiennent à des religions polythéistes. Les dogmes et 

pratiques de ces religions sont en contradiction avec l’engagement de l’Équipe de la Défense visant à 

valoriser l’égalité et l’inclusion à tous les niveaux du lieu de travail. 

Si l’Équipe de la Défense rejette la discrimination fondée sur le sexe, la discrimination anti-Autochtones 

et la discrimination racisée dans tous les autres domaines et qu’elle s’efforce d’éliminer les obstacles 

systémiques à l’emploi des personnes marginalisées, elle ne doit pas permettre l’embauche de 

représentants d’organisations qui marginalisent certaines personnes ou devrait refuser 

catégoriquement qu’ils accèdent à un poste de direction. 

Le Groupe consultatif a constaté qu’il existe des degrés variables de misogynie, de sexisme et de 

discrimination dans les philosophies et les croyances de certaines religions dominantes actuellement 

représentées au sein de l’aumônerie des FAC. Le Groupe consultatif ne cherche pas à évaluer ou à 

catégoriser ces religions dans le présent rapport. Il cherche plutôt à souligner que l’Équipe de la Défense 

 

117 « Aumônier », Forces armées canadiennes, consulté le 30 juin 2021. https://forces.ca/fr/carriere/aumonier/  
118 Défense nationale, Protection, Sécurité, Engagement, p. 12. 

https://forces.ca/fr/carriere/aumonier/
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ne peut pas se considérer comme favorable à l’inclusivité alors qu’elle emploie comme aumôniers des 

membres d’organisations dont les valeurs ne sont pas conformes à l’éthique et aux valeurs de la 

Défense nationale – même si ces membres se dissocient des politiques de la religion qu’ils ont choisie. 

Par exemple, on peut supposer que si une religion interdisait ouvertement à une personne noire de 

servir dans ses rangs, ses membres seraient bannis de l’aumônerie des FAC. Le même examen devrait 

être appliqué aux religions qui interdisent aux femmes de servir dans leurs rangs ou qui sont contre 

l’égalité des droits pour les couples de même sexe. 

 

Recommandations 

6.1 Ne pas envisager d’embaucher en tant que guides spirituels ou représentants et 

représentantes multiconfessionnels des candidats et des candidates à l’aumônerie affiliés à 

des groupes religieux dont les valeurs ne sont pas conformes à celles de l’Équipe de la 

Défense. Sinon, l’Équipe de la Défense envoie un message incohérent. 

6.2  Sélectionner des aumôniers et des aumônières qui représentent de nombreuses croyances, y 

compris des formes de spiritualité au-delà des croyances abrahamiques. 

6.3 Revoir le processus de sélection pour s’assurer que, en plus des capacités d’écoute, de 

l’empathie et de l’intelligence émotionnelle, les aumôniers et aumônières possèdent une 

appréciation intrinsèque de la diversité et une volonté de remettre en question leurs propres 

croyances.  

6.4 Trouver des moyens d’accorder des équivalences scolaires, par exemple aux gardiens et aux 

gardiennes du savoir, plutôt que de s’en tenir strictement à la condition préalable selon 

laquelle tous les aumôniers et aumônières doivent être titulaires d’une maîtrise. 

  



   

 

46  

7. Assurer l’accessibilité pour les personnes handicapées 
 

Le Groupe consultatif, composé d’anciens et d’anciennes militaires, comprend bien le principe de 

l’universalité du service : 

 

Le principe de l’universalité du service, ou principe du « soldat d’abord », sous-entend que les 

militaires doivent exécuter les tâches militaires d’ordre général ainsi que les tâches communes 

liées à la défense et à la sécurité en plus des tâches de leur groupe professionnel militaire ou de 

leur description de groupe professionnel militaire. Entre autres, les militaires doivent être en 

bonne condition physique, aptes au travail et déployables pour aller effectuer des tâches 

opérationnelles générales119. 

 

Le concept d’universalité du service garantit une rotation adéquate du personnel afin d’éviter les 

déploiements et exercices répétitifs d’un petit nombre de membres des FAC qui sont aptes. Cela dit, ce 

principe signifie également que les soldats et soldates qui ont été blessés au service de leur pays et qui 

ne sont plus en mesure de servir dans une capacité opérationnelle sont automatiquement écartés, 

même s’ils pourraient contribuer d’autres manières.  

Le chef du personnel militaire a indiqué au Groupe consultatif que la révision de cette politique n’était 

pas « envisagée » pour le moment. Toutefois, le Groupe consultatif estime que le moment est venu de 

revoir ce concept. Il s’agit d’une politique dont la mise en œuvre devrait à tout le moins être assouplie 

de manière à donner aux membres blessés de l’Équipe de la Défense la possibilité de continuer à servir 

leur pays dans une autre capacité s’ils le peuvent et le veulent.  

En outre, lors des consultations auprès du Groupe consultatif de la Défense pour les personnes 

handicapées, il nous est apparu que le principe de l’universalité du service est trop souvent appliqué aux 

membres civils de l’Équipe de la Défense. Par exemple, on suppose que tout le monde a les mêmes 

capacités lors des présentations, des séances d’information et des réunions. Par conséquent, des gestes 

simples d’inclusion, comme l’utilisation de sous-titres ou de technologies d’assistance, ne sont pas 

posés, et les membres ayant une incapacité sont effectivement retirés de ces environnements. 

Le Groupe consultatif a entendu certains membres de l’Équipe de la Défense dont la contribution à leur 

milieu de travail pourrait être accrue de manière exponentielle si les chefs tenaient compte des 

obstacles potentiels à la communication du point de vue des personnes handicapées. L’éclairage, la 

taille des écrans, l’aménagement des salles, la qualité des microphones, les technologies des lecteurs 

d’écran, les sons ambiants, les interprétations en langue des signes et la facilité de déplacement sont 

autant de considérations qui ne font pas actuellement partie de la liste de contrôle de routine avant la 

tenue d’événements auxquels participent des membres civils. 

 

119 Directives et ordonnances administratives de la défense, DOAD 5023-0, Universalité du service. 
https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/organisation/politiques-normes/directives-ordonnances-
administratives-defense/serie-5000/5023/5023-0-universalite-du-service.html  

https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/organisation/politiques-normes/directives-ordonnances-administratives-defense/serie-5000/5023/5023-0-universalite-du-service.html
https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/organisation/politiques-normes/directives-ordonnances-administratives-defense/serie-5000/5023/5023-0-universalite-du-service.html
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En outre, le Groupe consultatif a appris qu’il n’existe pas de protocole formel que les présentateurs et 

présentatrices doivent suivre avant et pendant leur discours, ce qui signifie que les handicaps de 

certains membres de leur auditoire ne sont pas pris en compte. Par exemple, parler sans micro est une 

pratique courante pour les présentateurs et présentatrices dont la voix porte, mais cela peut également 

poser un problème important aux membres de l’auditoire ayant un handicap auditif. Le fait de faire 

jouer de la musique en arrière-plan pendant une présentation est un autre exemple. Cela ajoute une 

difficulté pour les membres du public souffrant de troubles de l’audition. 

Les membres de l’Équipe de la Défense qui ont une incapacité ont également soulevé des problèmes liés 

à la mobilité et à l’adaptation aux environnements physiques. Les rampes, la largeur des portes, l’accès 

aux toilettes, les transports locaux et d’autres obstacles à l’inclusion empêchent les personnes 

handicapées de s’épanouir dans le milieu de travail de l’Équipe de la Défense. 

Les réunions et présentations virtuelles ou en ligne qui n’ont pas été conçues en tenant compte des 

besoins des personnes handicapées constituent un défi supplémentaire pour ces dernières. Le Groupe 

consultatif a été informé qu’il existe de nombreuses technologies d’assistance disponibles, mais qu’elles 

sont souvent inutilisées en raison de l’application de la « mentalité d’universalité du service » des FAC à 

leurs homologues civils. 

 

Recommandations 

7.1  Revoir la politique d’universalité du service des FAC afin de cerner les moyens de valoriser les  

contributions des membres des FAC qui ont été blessés ou mutilés au service de leur pays.  

7.2  Collaborer avec le GCD pour les personnes handicapées afin de mieux adapter les stratégies 

d’inclusion de l’Équipe de la Défense, notamment des listes de contrôle, du coaching et du 

mentorat, l’élaboration de protocoles, des lignes directrices en matière de vérification, etc.  

L’Équipe de la Défense dispose d’un groupe de spécialistes engagés, compétents et expérimentés dans 

ce GCD, et elle devrait s’en servir. 

7.3  Les chefs doivent faire preuve de discipline en veillant à ce que leurs communications soient 

accessibles à tous et à toutes.  

Ils et elles doivent soit recruter des spécialistes qui vérifieront leurs préparations ou suivront des 

directives pour préparer adéquatement une salle pour les présentations. De même, ils et elles doivent 

régulièrement inviter les personnes handicapées à faire part de leurs commentaires et à formuler des 

recommandations d’amélioration à l’ensemble de l’Équipe de la Défense. 

7.4  Réaliser des audits de mobilité pour toutes les infrastructures de défense et accélérer les  

démarches entreprises pour que chaque bâtiment soit accessible. 
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8. Redéfinir le rôle de la police militaire 
 

La persistance de taux élevés de cas d’agressions sexuelles et de violence familiale au sein de l’Équipe de 

la Défense souligne l’importance cruciale de mener des enquêtes professionnelles et non 

discriminatoires à l’égard de ces crimes120. Le rapport Deschamps de 2015 présentait des 

recommandations précises concernant la tenue d’enquêtes externes sur les inconduites sexuelles121. Ces 

recommandations ont été largement ignorées par l’Équipe de la Défense. Étant donné qu’un nouvel 

examen externe dirigé par l’ancienne juge de la Cour suprême Louise Arbour est en cours, le Groupe 

consultatif s’est concentré sur des obstacles systémiques au sein de la police militaire en ce qui 

concerne la structure et la fonctionnalité. 

Le Groupe consultatif s’est entretenu avec plusieurs membres de l’Équipe de la Défense, principalement 

des femmes ainsi que certains hommes, qui ont exprimé une forte réticence à signaler les inconduites 

sexuelles à la police militaire. Leurs raisons variaient : certains et certaines étaient préoccupés par la 

structure hiérarchique (par exemple, les capitaines devant signaler un incident à un sergent de la police 

militaire). D’autres estimaient que la police militaire n’était pas digne de confiance, compte tenu de ses 

antécédents dans ce type d’enquête. 

Les enquêtes sur les cas d’inconduite ou d’agression sexuelle, de violence familiale et de harcèlement 

sont complexes et doivent donc être prises en charge par une équipe d’enquêteurs et d’enquêteuses 

spécialisés, dotés d’une formation poussée et d’une grande expérience. Il en va de même pour les 

comportements haineux. Ces types d’enquêtes nécessitent des approches indépendantes, impartiales, 

sensibles à la culture et aux traumatismes, qui ne reflètent pas l’état actuel de la police militaire. 

En outre, la structure hiérarchique de la police militaire n’est pas propice à la création d’une relation 

non hiérarchique entre le plaignant ou la plaignante et l’enquêteur ou l’enquêteuse. Un membre de la 

police militaire peut être perçu comme étant davantage axé sur l’avancement de sa carrière, plutôt que 

sur la nécessité de rendre justice à une victime lorsque la personne qui a commis l’agression occupe un 

poste supérieur de l’organisation ayant le pouvoir d’influencer les carrières, directement ou 

indirectement. Il existe sans aucun doute un conflit d’intérêts qui ne peut être ignoré dans la structure 

hiérarchique actuelle de la police militaire. Dans le Rapport de l’autorité du troisième examen 

indépendant au ministre de la Défense nationale de 2019, l’ancien juge de la Cour suprême, Morris J. 

Fish, a écrit ce qui suit : 

La Commission d’examen des plaintes concernant la police militaire (« CPPM ») a été mise sur 

pied en vertu du projet de loi C-25 en réponse aux recommandations formulées dans le rapport 

d’enquête sur la Somalie et le rapport Dickson. Le juge en chef Lamer a souligné ce qui suit dans 

son rapport de 2003 : « Ces deux rapports ont fait ressortir l’apparence de conflit d’intérêts qui  

  

 

120 Kerry Sudom, Violence familiale au sein des Forces canadiennes, ministère de la Défense nationale, 2009. 
https://www.cfmws.com/en/AboutUs/MFS/FamilyResearch/Documents/DGPRAM/Family_Violence_CF.pdf  
121 Deschamps, Examen externe sur l’inconduite sexuelle. 

https://www.cfmws.com/en/AboutUs/MFS/FamilyResearch/Documents/DGPRAM/Family_Violence_CF.pdf
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découle du fait que les policiers militaires sont d’abord des soldats et ensuite des agents de la 

paix, et ont souligné à quel point ces derniers peuvent être vulnérables à l’influence de la chaîne 

de commandement lorsqu’ils exécutent des fonctions de nature policière dans leur unité122. » 

 

Le Groupe consultatif applaudit l’intervention très rapide de la min DN Anand pour mettre en œuvre les 

recommandations dans ce domaine123.  

En outre, le Groupe consultatif a reçu de la correspondance qui l’amène à conclure que bon nombre de 

membres des FAC ne sont pas au courant de la marche à suivre pour déposer un grief contre la police 

militaire. Le Comité externe d’examen des griefs militaires et la Commission d’examen des plaintes 

concernant la police militaire du Canada ne sont pas facilement accessibles aux nombreuses victimes 

d’injustices causées par les enquêtes de la police militaire.  

Comme nous le décrivons dans la section 5 de la partie III du présent rapport, en plus de l’inconduite 

sexuelle et de la violence familiale, les crimes haineux, les comportements extrémistes et les affiliations 

à des groupes de suprématie blanche augmentent à un rythme alarmant tant au Canada que dans 

l’Équipe de la Défense. Cette situation nécessite également de doter la police militaire de nouveaux 

outils d’enquête pour mieux déceler les activités des tenants et tenantes de la suprématie blanche et 

mieux comprendre la cybersécurité. La consultation du Groupe consultatif auprès du Service national 

des enquêtes des Forces canadiennes (SNEFC)124 a révélé qu’il existe des lacunes importantes dans la 

reconnaissance des signes précurseurs et le partage subséquent de renseignements entre les forces 

policières, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de la Défense nationale. Ces discussions ont également mis 

en évidence des ressources inadéquates, tant financières qu’humaines, pour former correctement les 

chefs militaires à la reconnaissance et au signalement des comportements extrémistes. Le rôle que la 

police militaire peut jouer dans ce domaine est mal défini, et il existe un cloisonnement entre elle et le 

SNEFC. 

 

Recommandations 

8.1 Revoir la structure hiérarchique traditionnelle de la police militaire.  

La distinction entre les responsabilités de la police militaire, comme le contrôle de la circulation, la 

prévention du crime et les patrouilles de sécurité, et celles qui nécessitent des enquêtes criminelles plus 

complexes, surtout lorsqu’elles sont liées à l’inconduite sexuelle, devrait justifier une structure 

 

122 Canada, Morris J. Fish, Rapport de l’autorité du troisième examen indépendant au ministre de la Défense 
nationale, 2021. https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/organisation/politiques-normes/lois-
reglements/troisieme-examen-independant-ldn.html  
123 Ministère de la Défense nationale, « Déclaration commune du Grand Prévôt des Forces canadiennes et du 
Directeur des poursuites militaires », gouvernement du Canada, le 5 novembre 2021. 
https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/nouvelles/2021/11/declaration-commune-du-grand-
prevot-des-forces-canadiennes-et-du-directeur-des-poursuites-militaires.html 
124 Le Service national des enquêtes des Forces canadiennes est l’organe d’enquête de la police militaire des Forces 
canadiennes. 

https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/organisation/politiques-normes/lois-reglements/troisieme-examen-independant-ldn.html
https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/organisation/politiques-normes/lois-reglements/troisieme-examen-independant-ldn.html
https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/nouvelles/2021/11/declaration-commune-du-grand-prevot-des-forces-canadiennes-et-du-directeur-des-poursuites-militaires.html
https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/nouvelles/2021/11/declaration-commune-du-grand-prevot-des-forces-canadiennes-et-du-directeur-des-poursuites-militaires.html
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hiérarchique distincte, en dehors des grades militaires actuels. En outre, un groupe professionnel 

spécialisé pourrait être mis en place en vue de la tenue des enquêtes plus complexes. 

8.2 S’assurer que tous les membres des FAC connaissent le processus de règlement des griefs de  

la police militaire.  

Les membres des FAC devraient recevoir de l’information et des conseils sur la possibilité de soumettre 

un grief dès qu’ils ou qu’elles font l’objet d’une enquête de la police militaire.  
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9. Accueillir les membres transgenres de l’Équipe de la Défense 
 

Grâce à des consultations avec trois femmes transgenres de différents grades et postes au sein de 

l’Équipe de la Défense, le Groupe consultatif a pris connaissance de certaines des pratiques 

discriminatoires infligées aux membres transgenres. Bien que ces renseignements soient anecdotiques 

étant donné le nombre limité de femmes transgenres que le Groupe consultatif a consultées (et étant 

donné qu’aucune consultation n’a été menée avec des hommes transgenres), il y a des similitudes dans 

leurs histoires et leurs problèmes. 

En raison de la non-conformité de leur genre, de nombreux membres transgenres de l’Équipe de la 

Défense sont confrontés à un fardeau, à des défis et à des obstacles psychosociaux qui vont d’attitudes 

sociales défavorables à une hostilité ouverte. Il est important de noter que 27 % des patients et des 

patientes transgenres tentent de se suicider en attendant de subir des procédures médicales 

d’affirmation de genre125. 

En ce qui concerne les personnes transgenres consultées, la dysphorie de genre (un état d’inconfort ou 

de mal-être général) a conduit à une grave insatisfaction corporelle et à un fort désir de subir une 

chirurgie d’affirmation de genre. Les trois membres interrogées par le Groupe consultatif ont fait état 

d’un manque de compréhension de la part de la communauté médicale militaire, comme en témoignent 

les notes mal rédigées et homophobes incluses dans leurs dossiers médicaux (que les professionnels et 

professionnelles auprès desquels elles tentaient d’obtenir de nouveaux avis impartiaux consultaient en 

fin de compte). Cela signifie qu’en plus d’avoir subi de l’hostilité et de la discrimination insupportables 

de la part de leurs unités, ces membres ont dû se battre contre le système médical au lieu d’obtenir un 

appui indispensable au moment le plus vulnérable de leurs transitions. 

Ces membres ont indiqué que les médecins des FAC semblaient ne connaître à peu près rien de la 

dysphorie de genre et n’étaient pas disposés à recommander une chirurgie d’affirmation de genre parce 

qu’ils étaient certains que les membres regretteraient cette chirurgie. Cependant, selon 

Mme Laura Mechefske, Ph. D., du Centre des services de santé des Forces canadiennes d’Ottawa, les 

modèles de consentement éclairé donnent lieu à un taux de regret inférieur à 0,8 %, dont seulement 

0,1 % des patients et des patientes souhaitant une détransition126. 

En ce qui concerne les membres transgenres interrogées par le Groupe consultatif, les démarches visant 

à apporter la preuve psychologique de leur engagement à l’égard cette chirurgie étaient non seulement 

longues et fastidieuses, mais elles étaient aussi souvent traumatisantes et dénuées de compassion. En 

outre, ces membres ont estimé que les consultations auxquelles elles ont été contraintes n’étaient pas 

impartiales, car l’équipe des services psychologiques avait été mise au courant par les mêmes médecins 

qui avaient refusé de recommander une intervention chirurgicale en premier lieu. 

 

 

 

125 Laura Mechefske, « CARE non-binaire 101 », Ottawa, novembre 2020.  
126 Mechefske, « Non-binary CARE 101 ». 
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Les préjugés et la stigmatisation sociale auxquels sont confrontées quotidiennement les personnes 

transgenres constituent un problème de taille auquel aucun membre de l’Équipe de la Défense ne 

devrait avoir à faire face. Alimenter ce traumatisme par le biais d’un soutien médical, moral et 

psychologique inadéquat est préjudiciable non seulement à ces membres précieux de l’Équipe de la 

Défense, mais aussi à l’ensemble de l’organisation elle-même. Au lieu de faire tout ce qui est en son 

pouvoir pour que ces membres s’épanouissent et de tenir compte de toutes les contributions uniques 

qu’ils peuvent apporter à l’atteinte de la performance collective, l’Équipe de la Défense les aliène. La 

résistance à laquelle ces membres sont confrontés entraîne souvent des troubles de stress post-

traumatique, des problèmes de santé mentale et une solitude extrême. Cette aliénation et ce 

traumatisme ont souvent des répercussions sur la famille du membre en question. 

 

Recommandations 

9.1 L’Organisation consultative de la fierté de l’Équipe de la Défense devrait avoir l’occasion de  

formuler des recommandations pour remédier à la discrimination systémique dont sont 

victimes les membres transgenres de l’Équipe de la Défense dans leur milieu de travail. 

Ce groupe a des points de vue uniques, des expériences vécues et des observations astucieuses sur les 

obstacles en milieu de travail qui peuvent être d’une grande valeur pour les chefs de l’Équipe de la 

Défense qui veulent sérieusement améliorer la situation des membres transgenres. 

  9.2 L’Organisation consultative de la fierté de l’Équipe de la Défense devrait être consultée en vue  

de l’élaboration d’une formation et d’une éducation plus adéquates pour la Branche des 

services de santé des FAC.  

En particulier, l’OCFED pourrait offrir un aperçu des besoins psychologiques et émotionnels des 

membres qui souhaitent une chirurgie d’affirmation de genre. Leur contribution devrait également être 

utilisée pour créer un réseau de soutien pour les familles des membres transgenres qui en ont besoin. 

 

 « Les préjugés et la stigmatisation sociale auxquels sont confrontées quotidiennement les 

personnes transgenres constituent un problème de taille auquel aucun membre de l’Équipe de la 

Défense ne devrait avoir à faire face. » 
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10. Favoriser la diversité au sein de l’Équipe de la Défense 
 

Au sein de l’Équipe de la Défense, la représentation des Autochtones et des personnes racisées – et en 

particulier des femmes de ces groupes – est beaucoup plus faible que dans la population canadienne 

(voir la partie I du présent rapport). Néanmoins, l’Équipe de la Défense renferme des talents et des 

compétences inexploités au sein de cette diversité sous-représentée, car il existe des trésors de 

compétences linguistiques et culturelles qui restent sous-estimés et ignorés. Pour que le Canada 

devienne un chef de file mondial en matière de lutte contre le racisme, de diversité et d’inclusivité, il est 

impératif de refléter, d’accueillir et d’employer une main-d’œuvre diversifiée dans les opérations au 

pays et à l’étranger.  

Les attachés – Défense du Canada (ADC) constituent une occasion de le faire. Il s’agit d’officiers 

canadiens qui travaillent aux côtés de leurs confrères et consœurs d’Affaires mondiales Canada dans un 

rôle semi-diplomatique. À l’heure actuelle, environ 30 ADC sont déployés dans les ambassades et hauts-

commissariats du Canada dans le monde entier127. 

La plupart de ces postes sont occupés par des officiers supérieurs. Le Groupe consultatif a appris que les 

personnes affectées à ces postes sont souvent des officiers compétents qui ont été informés qu’ils 

n’obtiendront pas de promotion supplémentaire avant leur libération et qu’une affectation en tant 

qu’ADC est leur « récompense » à l’approche leur retraite. Nombre de ces personnes nommées 

déploient beaucoup d’efforts pour acquérir par la suite une compétence de base dans la langue du pays 

où elles vont servir. 

Il serait avantageux pour le Canada et son Équipe de la Défense de diversifier les ADC choisis. Très 

souvent, ces officiers supérieurs sont la seule représentation visible des Forces canadiennes dans les 

pays où ils servent. Si le Canada choisissait ses ADC dans un bassin d’officiers et d’officières multilingues, 

multiculturels, autochtones ou qui présentent d’autres caractéristiques de diversité, il enverrait un 

message fort d’engagement envers la valorisation de notre riche diversité culturelle comme capacité 

opérationnelle. 

En recommandant que les postes d’ACD soient occupés par une représentation accrue de membres 

diversifiés de l’Équipe de la Défense, le Groupe consultatif est conscient que, dans le contexte actuel, 

cela reviendrait à affecter ces officiers et officières à des postes qui font partie de la catégorie de la « fin 

de carrière », ce qui aurait une incidence négative sur les possibilités d’avancement professionnel des 

minorités visibles, des membres autochtones et des femmes affectés à ces rôles. En fait, ce n’est pas 

l’affectation proprement dite à un rôle d’ACD qui pose problème, mais plutôt la façon dont l’Équipe de 

la Défense considère ces nominations de « seconde classe ». 

Il en va de même pour d’autres postes au sein des FAC. Les recruteurs et recruteuses bénéficieraient 

grandement de l’emploi de personnel plus diversifié pour recruter une main-d’œuvre plus diversifiée 

puisqu’ils représenteraient alors le changement que l’Équipe de la Défense souhaite réaliser dans son 

 

127 Christopher Kilford, « Les premières années – Courte histoire du programme des attachés militaires du 
Canada 1945-1965 », Revue militaire canadienne, vol. 12, no 4 (automne 2012), p. 44-51. 
http://www.journal.forces.gc.ca/vol12/no4/page44-fra.asp 
 

http://www.journal.forces.gc.ca/vol12/no4/page44-fra.asp#_edn1
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effectif. Il a été avéré que pour attirer des membres des communautés racisées dont la disponibilité sur 

le marché du travail n’est pas encore exploitée par les FAC, il est efficace de faire appel à des recruteurs 

et des recruteuses qui ressemblent à ces communautés et qui parlent la langue de ces communautés. 

Cette réussite aurait un avantage collatéral puisqu’elle profiterait également à la partie civile de l’Équipe 

de la Défense, car les familles et les amis de ces nouvelles recrues verraient également le MDN comme 

un lieu de travail potentiel. 

La nomination de colonels et colonelles, de capitaines de vaisseau et de lieutenants-colonels et 

lieutenantes-colonelles honoraires est une autre occasion pour les FAC de mieux refléter et employer la 

diversité du Canada. Selon les FAC, les membres honoraires doivent : 

  
1) agir comme mur de résonance auprès du commandant; 
2) être à la disposition de tous les membres de l’unité et leur  

apporter aide et conseils au besoin; 
3) représenter l’unité au sein de la collectivité, dans les  

rassemblements publics et lors de conférence; 
4) se familiariser avec les coutumes et les traditions de  

l’unité et aider à les maintenir128. 
 

Les membres honoraires constituent un lien précieux entre les FAC et leurs communautés. Ce sont 

généralement des gens d’affaires débrouillards et très respectés dans leurs communautés. Il n’est pas 

nécessaire qu’ils aient eu une carrière militaire, bien que la connaissance de l’Équipe de la Défense 

puisse être un atout. Ils sont choisis par les unités et nommés par le ou la ministre de la Défense 

nationale.  

En tant que membres de l’Équipe de la Défense, les membres honoraires doivent être éduqués sur la 

valeur de la diversité, avoir des connaissances et des compétences et être articulés dans ce domaine afin 

d’encadrer et d’influencer leurs unités de façon positive. De plus, étant donné qu’il existe un nombre 

important de candidats et de candidates hautement qualifiés de toutes les ethnies, de tous les genres, 

de toutes les orientations sexuelles et de tous les niveaux de handicap, il n’y a aucune raison pour que 

les nominations aux postes honoraires ne soient pas représentatives de la diversité du Canada.  

En raison d’une directive informelle de la min DN selon laquelle on envisagera principalement des 

membres des groupes visés par l’équité en matière d’emploi pour ces rôles jusqu’à nouvel ordre, 

beaucoup de progrès ont été réalisés pour représenter la démographie du Canada dans les postes 

honoraires. Toutefois, la complaisance, le manque d’efforts pour identifier des membres de genres et 

d’horizons culturels différents et l’incapacité à s’engager à remettre en question les vieilles cliques 

jouent un rôle dans le choix de bon nombre des candidatures présentées aujourd’hui.  

 

 

128 « Aide-mémoire - Membres honoraires », Forces armées canadiennes, consulté le 27 décembre 2021. 
http://www.army-armee.forces.gc.ca/fr/honoraires/aide-memoire.page 
 

http://www.army-armee.forces.gc.ca/fr/honoraires/aide-memoire.page
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Recommandations 

10.1  Permettre aux postes d’ADC d’être occupés par des officiers et des officières qui gravissent les 

échelons, et non par ceux et celles qui sont en fin de carrière. 

Envoyer aux alliés du Canada des ADC qui parlent couramment la langue locale et qui sont sensibles aux 

nuances culturelles comme seul un locuteur natif ou seule une locutrice native peut l’être. Adopter cette 

pratique chaque fois que possible, y compris parmi les quelque 1 500 membres de l’Équipe de la 

Défense qui occupent des postes à l’étranger dans 70 pays. 

10.2 S’appuyer sur l’expérience réussie de l’envoi dans les communautés ethniques de 

responsables du recrutement des FAC qui sont eux-mêmes et elles-mêmes le reflet de ces 

cultures.  

Envisager ces affectations comme un tremplin vers des possibilités d’avancement accéléré plutôt que 

comme une pierre d’achoppement sur une progression de carrière déjà très lente. 

10.3 Appliquer une politique stricte visant à garantir que tous les postes honoraires soient  

attribués à des membres de groupes sous-représentés jusqu’à ce que tous les obstacles à ces 

nominations, involontaires ou non, n’existent plus.  
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11. Favoriser le recours à l’indemnité parentale dans les Forces armées canadiennes 
 

Lorsqu’il s’agit des soins aux enfants, des soins aux aînés et des tâches ménagères, la plupart des 

recherches menées au Canada et ailleurs dans le monde révèlent que les femmes continuent d’en faire 

plus, et parfois beaucoup plus que les hommes, même lorsque ces femmes travaillent à temps plein129. 

Cette disparité a souvent des répercussions sur presque tous les aspects de l’avancement professionnel, 

du rendement au travail, des niveaux de stress, des soins personnels et de la santé physique et mentale. 

Elle se répercute également sur le recrutement, le maintien en fonction et l’attrition. La seule façon 

d’atteindre l’équité des genres est de faire en sorte que les hommes assument davantage de ces 

responsabilités, notamment au moyen du congé parental. 

Au moyen de consultations avec les membres de l’Équipe de la Défense, le Groupe consultatif a appris 

qu’il existe encore une perception très négative des hommes qui prennent un congé parental. Selon des 

preuves anecdotiques recueillies auprès de membres des FAC, cette stigmatisation provient d’une 

culture ancrée dans l’idée qu’un homme qui prend la totalité du congé parental (37 semaines130) fait 

preuve d’un manque de dévouement envers les FAC. Certains hommes membres des FAC ont signalé 

que le fait de prendre l’indemnité parentale est perçu comme un signe de déloyauté ou un manque 

d’ambition. Ils craignaient l’examen minutieux et le jugement négatif dont ils pourraient faire l’objet s’ils 

donnent la priorité à leur famille et non au travail. 

Cette mentalité contribue à la discrimination systémique. Elle fait peser sur les femmes une charge 

disproportionnée pour les soins des enfants et perpétue l’idée selon laquelle les femmes sont les 

principales responsables des soins tout au long de la vie d’un enfant. Le Groupe consultatif a entendu 

que les femmes militaires en activité de service sentent qu’une part inégale de responsabilités leur 

incombe lorsqu’il s’agit d’amener leurs enfants à des rendez-vous chez le médecin et le dentiste, d’être 

de garde lorsque des situations surviennent à l’école ou tout simplement lorsqu’il s’agit de conduire les 

enfants à l’école le matin. De nombreuses femmes membres des FAC ont également exprimé que, au 

sein des couples de militaires, ce sont les femmes qui sont censées sacrifier leur carrière lorsqu’il s’agit 

de déploiements. 

Le Groupe consultatif a consulté le Directeur général – Recherche et analyse (Personnel militaire) 

[DGRAPM] afin de mieux comprendre les taux d’utilisation des congés liés aux indemnités de maternité 

et des indemnités parentales (IMAT et IPAT) dans les FAC. Ces taux d’utilisation sont principalement 

dérivés de données quantitatives provenant du système de ressources humaines des FAC. D’après une 

 

129 Patricia Houle, Martin Turcotte et Michael Wendt, Évolution de la participation des parents aux tâches 

domestiques et aux soins des enfants de 1986 à 2015, Statistique Canada, 2017. 

https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/89-652-x/89-652-x2017001-fra.htm 

130 Ordonnances et règlements royaux applicables aux Forces canadiennes, Volume I – Chapitre 16, Congé, 

ORFC 16.26-16.27 https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/organisation/politiques-

normes/ordonnances-reglements-royaux/vol-1-administration/chapitre-16-conge.html 

 

https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/89-652-x/89-652-x2017001-fra.htm
https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/organisation/politiques-normes/ordonnances-reglements-royaux/vol-1-administration/chapitre-16-conge.html
https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/organisation/politiques-normes/ordonnances-reglements-royaux/vol-1-administration/chapitre-16-conge.html
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analyse de ces données131, le taux annuel moyen estimé d’utilisation des congés liés aux IMAT et IPAT132 

dans la Force régulière au cours des cinq dernières années a été de 4,5 % pour les femmes contre 3,2 % 

pour les hommes. Il convient de noter que ces données ne sont pas entièrement révélatrices de la 

différence de temps libre entre les mères et les pères, car seules les mères biologiques (et les mères 

porteuses) peuvent recevoir l’IMAT, alors que les deux parents peuvent recevoir l’IPAT. En outre, ces 

données englobent tous les congés liés aux IMAT et IPAT, quelle que soit la durée de ceux-ci. 

Une analyse approfondie est nécessaire pour comprendre la durée des congés liés aux IMAT et IPAT par 

genre. Toutefois, une étude de 2018 sur les congés de maternité et de paternité dans la Force 

régulière133 a montré que les femmes étaient beaucoup plus susceptibles que les hommes de prendre la 

totalité des congés liés aux IMAT et aux IPAT. En outre, l’analyse a montré qu’au Québec, où un congé 

de paternité de cinq semaines ne pouvait être transféré à la conjointe, les hommes étaient plus 

susceptibles de prendre les cinq semaines de congé que dans les autres provinces. 

En 2021, le DGRAPM a effectué une analyse des congés liés aux IMAT et aux IPAT au sein des 

professions militaires des FAC134. Cette étude a révélé que les taux les plus élevés de congés liés aux 

IMAT et aux IPAT sont tous observés dans le groupe de professions des services de santé, et qu’il y a une 

forte corrélation entre la représentation des femmes dans une profession et l’utilisation des congés liés 

aux IMAT et aux IPAT. Les auteurs de l’étude ont également noté que cette corrélation semble s’affaiblir 

au fil du temps, ce qui pourrait indiquer que moins de femmes prennent un congé lié aux IMAT et aux 

IPAT ou que plus d’hommes utilisent un congé lié aux IMAT et aux IPAT. Le DGRAPM ne mène pas 

d’enquête portant précisément sur les perceptions de l’utilisation des IMAT et des IPAT, mais a assuré 

au Groupe consultatif que cette situation allait changer.  

En outre, en 2021, une analyse des données sur les ressources humaines selon le genre des officiers de 

marine – service technique a été publiée135. Cette étude a révélé que l’attrition à la suite des périodes de 

congé de maternité ou de congé parental était plus élevée chez les femmes que chez les hommes. De 

plus, si l’on considère le temps passé dans le grade au moment de la promotion, même en excluant la 

durée du congé lié aux IMAT ou aux IPAT, les femmes sont restées dans le grade plus longtemps que les 

hommes avant la promotion (en moyenne trois mois à partir du grade de lieutenant de vaisseau et huit 

mois à partir du grade de capitaine de corvette). Bien que l’étude n’ait porté que sur un petit sous-

ensemble de la population des FAC, ces résultats illustrent la nécessité de poursuivre les analyses dans 

ce domaine. 

 

131 M. Pilat, CAF MATA/PATA Statistics (15 octobre 2021), données extraites du système de ressources humaines 

CAF « Guardian ».  

132 Le taux estimé d’utilisation des congés liés aux IMAT et IPAT est fondé sur le nombre estimé de membres des 
FAC qui ont pris des congés liés aux IMAT et IPAT au cours de l’année financière en question. Le taux est calculé en 
fonction du nombre de personnes prenant des congés divisé par le nombre moyen de personnes pendant l’année 
financière et multiplié par 100. Le nombre moyen de membres du personnel tout au long de l’exercice est estimé 
par la moyenne de l’effectif au début de l’exercice et de l’effectif à la fin de l’exercice.  
133 M. Gauthier et M. Straver, « Analysis of Maternity and Parental Leave in the Regular Force », DRDC-RDDC-2018-
L334. 
134 P. Boyd, « Analysis of Maternity and Parental Leave within CAF Military Occupations », DRDC-RDDC-2021-L030. 
135 E. Vincent, « Gender-Focused Analysis of Naval Technical Officers Human Resources Data », DRDC-RDDC-2021-
L144. 
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Les études sur la rétention, en particulier, fournissent quelques indications. Par exemple, une étude de 

2018 sur le maintien en fonction et l’attrition dans certaines professions maritimes (opérations de 

combat, techniciens et techniciennes, officiers et officières de guerre navale et officiers et officières de 

marine – service technique) a permis de noter que certains perçoivent que les hommes militaires qui 

prennent le congé lié à l’IPAT prennent une décision de carrière défavorable et comme stigmatisante136. 

Cela correspond à ce que le Groupe consultatif a entendu tout au long de ses consultations.  

 

Recommandations 

11.1 Grâce aux observations de l’Organisation consultative des femmes de la Défense,  

l’organisation de la chef – Conduite professionnelle et culture devrait mener un sondage 

auprès du personnel afin d’examiner les perceptions du personnel militaire à l’égard des pères 

qui prennent un congé lié à l’IPAT. 

Ce sondage devrait servir à cerner les obstacles systémiques, à élaborer une approche visant à modifier 

la stigmatisation culturelle et à mettre en œuvre des mesures – y compris l’éducation – pour permettre 

aux pères des FAC et à leur famille de bénéficier des semaines d’IPAT auxquelles ils ont droit. 

11.2 S’assurer que TOUS les pères des FAC prennent leur congé lié à l’IPAT.  

Le Groupe consultatif est d’avis que la participation des hommes aux soins des enfants est un facteur 

contribuant à l’amélioration de l’égalité des genres dans le lieu de travail. À ce titre, cette participation 

doit être normalisée, d’abord artificiellement, puis naturellement.  

 

 

 

 

 

 

 

  

 

136 J. Anderson, E. Wing et I. Dekker, « Retention and Attrition in the Hard Sea Occupation », DRDC-RDDC-2018-
R307. 
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12. Mesurer les initiatives et les progrès – tableaux de bord 
 

Le Groupe consultatif a demandé une compilation et un rapport d’étape sur les mesures des objectifs 

d’inclusivité et de diversité au niveau des unités ou du ministère; il s’agissait par exemple de données 

sur les initiatives de mentorat, les entrevues de départ, les plaintes de harcèlement, les taux d’échec et 

de réussite des membres de la Défense nationale appartenant à des groupes désignés (femmes, 

Autochtones, minorités visibles, personnes LGBTQ2+ et personnes handicapées), le recrutement et le 

maintien en fonction. 

Le Groupe consultatif a été informé que certaines de ces données peuvent être disponibles au niveau 

organisationnel le plus élevé des FAC, mais qu’elles ne sont pas conservées au niveau des unités ou des 

sous-unités, ni pour le personnel civil. Il y a un décalage dans le fait que l’Équipe de la Défense vise une 

main-d’œuvre diversifiée, mais qu’à part les objectifs fixés pour l’ensemble des FAC, on ne conserve pas 

de données désagrégées137. 

La mesure des progrès accomplis au niveau de l’unité et du ministère est le seul moyen de mettre en 

œuvre efficacement les recommandations en matière de diversité. Un tableau de bord complet et 

détaillé mesurant le rendement d’une unité en ce qui a trait à des éléments tels que la culture, 

l’inclusivité, la prévention de l’inconduite sexuelle, la formation et la résolution des incidents 

d’inconduite doit être tenu à jour à tous les niveaux de l’Équipe de la Défense. 

Par exemple, il ne suffit pas de rendre compte du « nombre annuel de rencontres cliniques des Services 

de santé au cours desquelles du personnel de la Force régulière a été traité pour de l’inconduite 

sexuelle » ou du « nombre annuel de procès par cour martiale ayant visé des membres des FAC accusés 

d’inconduite sexuelle » au cours d’une année financière donnée138. Il est essentiel de creuser jusqu’au 

niveau de l’unité pour que le commandement d’unité et la haute direction du ministère sachent qu’ils 

sont surveillés, évalués et qu’on attend d’eux des résultats. L’Équipe de la Défense serait ainsi en 

mesure de cerner les points faibles (ou les secteurs de résistance) et de fournir à ces unités la formation, 

l’éducation ou le soutien dont elles ont besoin. 

Il existe une multitude de ressources qui permettent d’élaborer ces tableaux de bord, au moyen des 

indicateurs de rendement clés appropriés et de la méthodologie adéquate pour mesurer ces derniers.  

Le plus important est d’élaborer ces mesures en collaboration avec les GCD et les réseaux. Ces groupes 

sauront ce qu’il faut mesurer, et comment mesurer les éléments les concernant. Une telle approche 

suivrait le principe judicieux nihil de nobis, sine nobis : « rien sur nous sans nous ». 

Devenir une organisation axée sur les données est un objectif de taille pour l’Équipe de la Défense, 

lequel exige un plan solide et l’adhésion de l’équipe. C’est aussi un objectif qui, comme il se doit, a fait 

son chemin dans la stratégie de l’Équipe de la Défense : 

Obligation de mesurer et rendre compte des résultats : la Politique sur les résultats stipule que 
tous les ministères doivent élaborer un cadre de résultats ministériels et faire rapport à ce sujet. 

 

137 Patrimoine canadien, La stratégie canadienne de lutte contre le racisme, p. 23. 
138 Ministère de la Défense nationale, La voie vers la dignité et le respect, p. 60 et 61. 
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Afin de rendre compte de façon efficace et efficiente des résultats obtenus par le MDN et les 
FAC, l’organisation doit posséder les outils et les compétences nécessaires pour trouver 
et analyser les données, tout en s’assurant que celles-ci sont de qualité suffisante139. 

 

Le Groupe consultatif n’a pas encore vu la mise en œuvre du cadre en question en ce qui concerne les 

initiatives en matière de diversité. Un défi encore plus grand consistera à vérifier les données, à les 

adapter aux besoins changeants de l’équipe et à les utiliser pour cerner les domaines où les succès 

peuvent être célébrés et partagés. Des vérifications visant les personnes qui détiennent des données 

(chefs à tous les niveaux) doivent faire partie de la culture et faire systématiquement l’objet de 

discussions dans les réunions et les examens réguliers. Chaque chef qui visite ou examine une unité, un 

service, une base ou une escadre devrait demander à voir le tableau de bord correspondant afin de 

s’engager de manière significative à veiller à ce que des progrès soient effectués. 

 

Recommandations 

12.1 L’Équipe de la Défense doit devenir une organisation axée sur les données.  

De la même manière que les chefs sont évalués sur l’état de préparation opérationnelle de leurs 

équipes, ils et elles devraient également être évalués en fonction des mesures qui auront une incidence 

sur l’inclusion, la diversité, l’équité, la lutte contre le racisme et l’accessibilité. Les GCD et les réseaux 

doivent être recrutés pour contribuer à la conception de ces tableaux de bord.  

12.2 L’examen des tableaux de bord doit faire partie d’un protocole strict utilisé lors des visites  

d’unités et de services, jusqu’à ce que la représentation soit si bien répartie qu’il ne soit plus 

nécessaire d’y accorder une attention supplémentaire.  

12.3  Le rendement et les progrès des unités, des services et des équipes doivent être évalués pour  

qu’il soit possible de cerner les domaines dans lesquels des ressources supplémentaires 

peuvent être nécessaires.  

Par exemple, si un centre de recrutement échoue systématiquement à atteindre les objectifs de 

recrutement en matière de diversité, il convient de procéder à une analyse afin de cerner les domaines 

dans lesquels des améliorations peuvent être apportées. En outre, l’équipe en place doit recevoir une 

formation, un encadrement ou des ressources humaines supplémentaires pour remédier aux lacunes. La 

même chose devrait être faite pour les unités ayant un effectif diversifié, mais un taux d’attrition élevé.  

 

  

 

139 Ministère de la Défense nationale, Stratégie de données du ministère de la Défense nationale et des Forces 
armées canadiennes, 2019. https://www.canada.ca/content/dam/dnd-mdn/documents/reports/data-
strategy/2019/dgm-25419-j4j-data-strategy-dia-fr.pdf  

https://www.canada.ca/content/dam/dnd-mdn/documents/reports/data-strategy/2019/dgm-25419-j4j-data-strategy-dia-fr.pdf
https://www.canada.ca/content/dam/dnd-mdn/documents/reports/data-strategy/2019/dgm-25419-j4j-data-strategy-dia-fr.pdf
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13. Améliorer le cadre de santé et de mieux-être globaux 
 

De nombreuses recherches établissent une corrélation entre le racisme et la discrimination et le bien-

être mental, notamment la dépression, les problèmes d’estime de soi, le stress psychologique, la 

détresse et l’anxiété. Ces problèmes diminuent la satisfaction de vivre, ce qui se traduit par des 

répercussions négatives, un stress post-traumatique et un trouble de stress post-traumatique, voire des 

idées suicidaires, ou des projets ou des tentatives de suicide. 

 

[Traduction] 

Le racisme peut avoir des répercussions sur la santé par plusieurs voies reconnues : 1) accès 

réduit à l’emploi, au logement et à l’éducation et/ou exposition accrue à des facteurs de risque 

(par exemple, contacts évitables avec la police); 2) processus cognitifs et émotionnels 

défavorables et psychopathologie associée; 3) charge allostatique et processus 

physiopathologiques concomitants; 4) diminution de la participation à des comportements sains 

(par exemple, sommeil et exercice) ou accroissement des comportements malsains (par 

exemple, consommation d’alcool), soit directement pour faire face au stress, soit indirectement, 

au moyen d’une autorégulation réduite et 5) blessures physiques résultant de la violence à 

caractère raciste140. 

 

En termes simples, l’expérience du racisme et de la discrimination a une incidence négative directe sur 

la santé et le bien-être d’une personne. 

Le Groupe consultatif a été invité à examiner la discrimination et le racisme au sein de l’Équipe de la 

Défense en se concentrant sur les préjugés anti-Autochtones, anti-Noirs, anti-LGBTQ2+, les préjugés 

sexistes et la suprématie blanche. Au cours des consultations, des discussions avec des membres du 

MDN et des FAC et de l’examen des documents, le Groupe consultatif a observé à maintes reprises des 

preuves de racisme et de discrimination sous leurs nombreuses formes, allant des microagressions (qui 

n’étaient parfois pas particulièrement « micro ») aux déclarations ou gestes flagrants. Le Groupe 

consultatif a observé que ces actions provenaient aussi bien de subordonnés, de pairs que de membres 

de la haute direction. 

Compte tenu de ces observations, le Groupe consultatif de la ministre de la Défense nationale était 

impatient d’apprendre comment l’Équipe de la Défense allait aborder la prévention et l’intervention 

relativement à ces incidents. Le Groupe a été informé du Cadre stratégique de santé globale et de bien-

être de l’Équipe de la Défense, qui décrit les conditions contribuant à un environnement de travail sain 

pour ses membres141. 

[Traduction] 

 

140 Yin Paradies et coll., « Racism as a Determinant of Health: A Systematic Review and Meta-Analysis », PloS 
one 10, no 9 (2015), e0138511, https://doi.org/10.1371/journal.pone.0138511 
141 Défense nationale, Cadre stratégique de santé globale et de bien-être, 2020. 

https://doi.org/10.1371/journal.pone.0138511
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Dans le domaine de l’environnement psychosocial du travail, il existe un certain nombre de 

déterminants sous-jacents qui ont une incidence sur la santé, le bien-être et la productivité dans 

le lieu de travail. Le modèle de santé et de sécurité psychologiques en milieu de travail de la 

V2.0 du profil du moral de l’unité, conçu par des chercheurs et chercheuses militaires et civils du 

Directeur général – Recherche et analyse (Personnel militaire) [DGRAPM], fournit une 

représentation conceptuelle (voir la figure 3-2) de la relation entre les facteurs positifs en milieu 

de travail (c.-à-d. les ressources comme la clarté du rôle, la compétence professionnelle et le 

soutien organisationnel), les facteurs négatifs (c.-à-d. les exigences comme la charge de travail 

et le stress professionnel) et les indicateurs du bien-être individuel en milieu de travail (c.-à-d. 

les résultats comme le moral et l’épuisement professionnel). Ce modèle conceptuel est fondé 

sur la Norme nationale du Canada sur la santé et la sécurité psychologiques en milieu de 

travail 5 et constitue le fondement du Sondage de la Défense sur le mieux-être en milieu de 

travail142. 

 

Ce document décrit en détail comment l’Équipe de la Défense envisage le bien-être physique, mental et 

spirituel. Toutefois, il n’aborde pas ce qui concerne le racisme ou la discrimination, que ce soit sur le 

plan individuel ou systémique, ce qui est une omission significative. Le document ne tient pas compte de 

l’incidence réelle sur la santé et le bien-être des personnes victimes de racisme et de discrimination et 

ne met pas en évidence l’importance de ces facteurs pour que les chefs en prennent conscience. 

L’Équipe de la Défense dispose de mécanismes pour intervenir lorsque des gestes inappropriés sont 

commis, notamment un processus officiel de règlement des griefs, un processus informel de gestion des 

plaintes et des conflits, l’Ombudsman du MDN et des FAC, et le dépôt de plaintes en matière de droits 

de la personne. Bien qu’il y ait lieu de mieux coordonner ces processus et de les rendre plus accessibles 

aux membres, ils fournissent un certain soutien et des ressources. Cependant, la plupart de ces plans 

d’action servent uniquement à traiter les problèmes une fois qu’ils se sont produits. Très peu de 

mesures préventives ont été mises en œuvre. Le Cadre stratégique de santé globale et de bien-être, 

dans sa forme actuelle, est une occasion manquée de soutenir la prévention. Si la lutte contre le racisme 

et la discrimination ne fait pas partie intégrante du Cadre stratégique de santé globale et de bien-être de 

l’Équipe de la Défense, il est peu probable qu’un lieu de travail sain puisse être assuré pour tous. 

 

Recommandations 

13.1 Avant sa publication et sa diffusion, le Cadre stratégique de santé globale et de bien-être  

devrait être révisé en tenant compte de ce à quoi ressemblent le racisme, la discrimination et 

les préjugés dans la pratique. 

  

 

142 Défense nationale, Cadre stratégique de santé globale et de bien-être, 2020. 
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Le Cadre doit prendre en compte : 

• l’incidence du racisme et de la discrimination sur chacun des militaires sur les plans du 

bien-être physique, mental et spirituel, 

• l’incidence du racisme et de la discrimination sur la cohésion des unités et la capacité 

des forces, 

• les initiatives réalisables qui pourraient aborder le racisme et la discrimination dans une 

optique de prévention et d’intervention. 
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CONCLUSION – DEVENIR UNE ORGANISATION DE RÉFÉRENCE 

 
 
Le présent rapport final s’appuie sur ce que le Groupe consultatif a entendu de la part des témoins, des 
groupes consultatifs internes et externes et des intervenants et intervenantes clés de l’Équipe de la 
Défense au sujet des défis actuels et des obstacles systémiques à une organisation plus inclusive. Il ne 
fait qu’effleurer la surface de ce que les GCD et les réseaux ont à offrir en termes de conseils avisés.  
 
La clé pour que la Défense nationale devienne une organisation inclusive se trouve dans l’engagement 
de ses membres à être des êtres humains décents, à accepter les différences et à respecter toutes les 
personnes présentes dans le milieu de travail. Ce processus nécessite que les membres de l’Équipe de la 
Défense ne se contentent pas d’être des témoins silencieux quand elles ou ils constatent des inégalités, 
des injustices et toute forme d’abus de pouvoir. Il incombe à chaque membre de lutter activement 
contre le racisme, de défendre ardemment l’égalité des genres et de s’attaquer vigoureusement aux 
obstacles à un environnement accessible. Chaque membre de l’Équipe de la Défense a la responsabilité 
de défendre l’équité, en particulier si elle ou s’il a bénéficié d’un privilège sous-jacent découlant de 
l’histoire coloniale du Canada. Ce groupe de personnes privilégiées a une obligation supplémentaire : 
celle de se livrer à une introspection et de s’interroger sur les conditions qui rendent leur lieu de travail 
plus favorable pour elles que pour leurs collègues issus de la diversité. Le fait de ne pas examiner ses 
préjugés involontaires conduit à une discrimination involontaire. Ces préjugés, souvent hérités de 
plusieurs décennies, doivent être recherchés et éliminés rigoureusement. 
 
Ce n’est qu’ainsi que chaque élément du lieu de travail de l’Équipe de la Défense peut être un 
environnement accueillant où tous ses membres peuvent s’épanouir. 
 
Le Groupe consultatif reconnaît qu’il s’agit d’un objectif ambitieux.  
 
Il reconnaît également que les chefs de l’Équipe de la Défense disposent des spécialistes nécessaires 
pour les encadrer et les conseiller. Une fois encore, le Groupe consultatif exhorte ces chefs à écouter 
leurs GCD, leurs réseaux et leurs membres marginalisés. Ils ont chacun leur propre histoire, leurs 
propres défis et leurs propres suggestions, qui évoluent constamment, sur la manière de construire 
ensemble un avenir meilleur. Ils ont besoin d’un espace sûr pour partager leur sagesse et leurs idées. 
 
Plus important encore, les Canadiens et les Canadiennes ont besoin que l’ensemble de l’Équipe de la 
Défense agisse. 
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MOT DE LA FIN 

 

Étant donné que notre Groupe consultatif commence chacune de ses réunions hebdomadaires par une 

ouverture formelle, il a également fait appel à un collègue autochtone, Aronhia:nens Derek Montour, 

pour le guider dans une pratique de clôture à la fin des réunions, avant que nos membres ne partent 

chacun de leur côté. Cette pratique est devenue un rituel très apprécié nous permettant de nous 

quitter, après des consultations souvent longues et intenses, avec un sentiment de gratitude, de 

confiance et de renouveau. 

Tous ceux et toutes celles qui ont lu ce rapport final ont marché avec nous pendant un court moment et 

vous avez joint vos esprits aux nôtres – nous aimerions donc vous proposer une brève clôture pour 

permettre à nos esprits de se dénouer avant que nous poursuivions chacun nos propres chemins. Pour 

ce faire, commençons par témoigner notre reconnaissance aux personnes qui font partie de notre vie et 

les saluer. Le Créateur nous les envoie toutes pour une raison ou une autre, et nous devons donc être 

reconnaissants pour toutes les personnes qui croisent notre chemin. Pensons à honorer et remercier 

toutes ces choses de la création pour lesquelles nous devons être reconnaissants : notre Terre mère; 

l’eau qui coule sur son dos; les poissons qui nettoient et purifient l’eau; toutes les racines qui 

nourrissent les plantes de nos jardins ou celles dont nous cueillons les fruits, les médicaments ou les 

arbres qui nous abritent; les animaux qui partagent la Terre mère avec nous; la vie des insectes et des 

oiseaux; les Quatre Vents et les tempêtes; la Grand-mère Lune qui régit les cycles, notre Frère le Soleil 

qui fait pousser toutes choses, et même les étoiles dans le ciel. Enfin, nous sommes reconnaissants au 

Créateur, quel qu’il soit, et nous le remercions pour le voyage que nous entreprenons. Nous lui 

demandons de nous donner la force de faire face à nos défis et de nous rappeler que nous devons 

toujours faire preuve de gratitude. Il est dit qu’un cœur rempli de gratitude a peu de place pour la colère 

ou la tristesse. C’est ainsi que nous clôturons notre rapport final. 
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ANNEXE A – MOTS D’OUVERTURE : L’OHENTEN KARIWATEKWEN 
 

Avant d’entamer tout travail important, pendant une réunion ou au moment de créer un document, 

beaucoup de gens sont d’avis qu’il vaut la peine de prononcer quelques « mots avant tous les autres 

mots ». Certains appellent cette pratique une prière. La plupart des peuples autochtones ont une 

certaine forme d’ouverture. Le peuple Kanien’kehá:ka appelle cela l’Ohenten Kariwatekwen. On nous 

apprend à prononcer ces mots pour témoigner notre reconnaissance à notre Créateur et l’honorer, 

quelle que soit la manière dont nous le percevons. On nous apprend à prononcer ces mots parce que 

nous sommes tous arrivés à ce moment précis après avoir suivi nos propres parcours de vie; nous avons 

tous vécu des expériences différentes qui nous ont conduits à ce moment précis où nous lisons ces mots 

ou nous préparons à écouter les suivants. Il est important de témoigner notre reconnaissance et 

d’honorer nos propres parcours. On nous apprend à prononcer ces mots parce qu’ils nous rappellent ce 

qui compte vraiment dans la vie et ce pour quoi nous devrions être reconnaissants chaque jour. On nous 

apprend à prononcer ces mots pour que nos esprits se réunissent pour n’en former qu’un seul afin de 

mener à bien notre tâche. 

On nous apprend que les premiers mots prononcés doivent servir à exprimer notre gratitude envers 

toutes les personnes qui font partie de notre vie. Le Créateur place sur nos chemins de nombreuses 

personnes; parfois, elles ne restent qu’un bref moment, parfois, elles sont là pour nous enseigner une 

leçon. Parfois, elles marchent à nos côtés le temps d’une saison, parfois, elles sont avec nous toute 

notre vie. Quel que soit le temps qu’elles passent avec nous, nous leur sommes reconnaissants et les 

honorons. Nous saluons ces personnes et nous remercions le Créateur de les avoir fait entrer dans nos 

vies. Nous ne formons plus qu’un seul esprit. 

Nous dirigeons maintenant nos pensées vers notre Mère, la Terre. Nous reconnaissons qu’elle nous 

fournit tout ce dont nous avons besoin dans la vie, à condition que nous prenions également soin d’elle. 

Nous considérons souvent comme acquis le simple fait de marcher, de nous asseoir ou de nous allonger 

sur le sol. Comme elle porte chacun de nos mouvements, nous nous sentons près d’elle. Nous lui 

témoignons notre reconnaissance et l’honorons, et nous la saluons. Nous ne formons plus qu’un seul 

esprit. 

Nos esprits se tournent vers toutes les formes d’eau qui coule sur la Terre Mère. Nous pensons aux 

pluies, aux ruisseaux, aux rivières, aux lacs et aux océans. Nous pensons à la puissance de l’eau qui coule 

et s’adapte pourtant aux objets solides. On nous apprend à laisser notre esprit être comme l’eau, sans 

forme, sans relief. Nous pensons à l’importance de l’eau pour toutes les formes de vie et nous rendons 

grâce pour les eaux qui étanchent notre soif. Nous témoignons notre reconnaissance au Créateur et le 

remercions de nous avoir donné ces eaux. Nous ne formons plus qu’un seul esprit. 

Nos esprits se tournent vers tous les poissons qui vivent dans l’eau; ils ont été chargés de nettoyer et de 

purifier les eaux. Nous pensons à toutes les formes de vie aquatique, qu’il s’agisse du plus petit plancton 

qui nourrit la plus grande baleine, ou des sangsues qui se nourrissent d’autres poissons ou des poissons 

qui nagent parmi le récif. Nous nous émerveillons de leur beauté et nous sommes reconnaissants de la 

façon dont ils nous nourrissent. Toutes ces créatures ont une place sur la Terre mère et ont un but; nous 

saluons la vie des poissons, nous leur témoignons notre reconnaissance et remercions le Créateur de les 

avoir créés. Nous ne formons plus qu’un seul esprit. 
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Nos esprits se tournent maintenant vers ces autres choses que la Terre mère fournit, et nous pensons à 

décrire sa belle robe. La robe de notre Mère est verte grâce aux herbes luxuriantes de toutes formes et 

de toutes teintes. C’est la couleur des belles fleurs qui poussent tout autour de nous. C’est la couleur 

des buissons et celle des autres plantes que nous pouvons nourrir ou cueillir à contrecœur dans nos 

jardins. Nous pensons aux parfums extraordinaires qui flottent dans l’air lorsque nous osons fermer les 

yeux et porter notre attention sur eux. Nous témoignons notre reconnaissance à ces plantes et les 

honorons, nous les saluons et nous remercions le Créateur de nous les avoir fournies à tous et à toutes, 

car elles font vivre tant de formes de vie et nous montrent leur beauté. Nous ne formons plus qu’un seul 

esprit. 

Nous tournons nos esprits vers les plantes qui portent naturellement des fruits, parfois à différentes 

périodes de l’année. Nous pensons à toutes les variétés de fruits qui se trouvent partout sur la Terre 

Mère. Nous cueillons les baies qui nous font vivre, et nous récoltons les pommes et autres fruits pour 

préparer nos desserts et pour les mettre dans les boîtes à lunch de nos enfants. Parfois, il suffit de 

tendre la main pour accéder à toute cette nourriture que le Créateur nous fournit. Nous les saluons, 

nous leur sommes reconnaissants et remercions le Créateur pour ces choses. Nous ne formons plus 

qu’un seul esprit. 

Nous pensons maintenant aux médicaments que nous récoltons. On dit que les médicaments du 

Créateur sont la racine de tous les autres médicaments. On nous a appris à leur parler, à les observer 

pour ne pas en récolter trop dans un même endroit, à leur demander de l’aide pour guérir nos maladies 

et nos douleurs. Essayons de nous souvenir de ce que nos ancêtres nous ont appris concernant les 

médicaments et leur utilisation, et essayons de transmettre ces connaissances à nos enfants. Nous 

saluons les médicaments, nous leur sommes reconnaissants et nous honorons tous les médicaments 

que le Créateur nous a fournis. Nous ne formons plus qu’un seul esprit. 

Nous pensons maintenant à toute la vie des racines dont sont dotées toutes les choses qui poussent. 

Nous pensons à la façon dont elles sont reliées à notre Mère, comme un cordon ombilical. Nous pensons 

à l’importance d’avoir des racines dans notre vie, car elles nous rattachent à un lieu, un peuple ou une 

époque. Nous pensons à la façon dont les racines se développent et cherchent l’eau qui donne la vie; 

nos racines nous nourrissent. Nous comptons sur ces racines, car, même si les vents nous emportent, 

lorsque nous retrouvons la Terre Mère, nous sommes capables de nous enraciner. Nous les saluons, 

nous leur sommes reconnaissants, et nous honorons la vie des racines que le Créateur nous a fournies. 

Nous ne formons plus qu’un seul esprit. 

Nos esprits se tournent vers les légumes que nous plantons et récoltons; nous les faisons pousser à 

partir de graines, nous les cultivons, nous les nourrissons et nous les arrosons. Nous réfléchissons à la 

manière dont ils peuvent mieux pousser avec d’autres plantes, ou à la façon de les protéger du soleil, 

des vents et des insectes. Nous sommes heureux quand ils poussent, et nous sommes tristes quand 

nous en trouvons un qui se fane ou qui meurt. Et au moment de la récolte, nous sommes reconnaissants 

de la nourriture qu’ils nous donnent si librement. Nous les saluons, nous leur sommes reconnaissants et 

nous remercions le Créateur de nous les avoir fournis. Nous ne formons plus qu’un seul esprit. 

Nous tournons nos esprits vers la vie des arbres. Il existe de nombreuses familles d’arbres sur la Terre 

Mère, chacune ayant ses propres instructions et objectifs. Nous pensons à la façon dont ils nous aident à 

nous abriter et nous fournissent de l’ombre les jours de grande chaleur ou de la chaleur quand il fait si 

froid. Nous pensons à leur sève qui nous soutient au printemps après un long hiver. De nombreux 
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peuples du monde utilisent l’arbre comme un symbole de paix et de force. Nous saluons les arbres et les 

remercions d’être parmi nous. Nous ne formons plus qu’un seul esprit. 

Nos esprits se tournent vers les animaux qui partagent la Terre Mère avec nous. Depuis longtemps, ils 

nous donnent des leçons lorsque nous prenons le temps de les écouter. Ils donnent leur vie pour nous 

nourrir, et ils donnent leur peau et leur fourrure pour nous habiller. Ils travaillent ensemble avec tous les 

autres animaux pour créer un système complet que nous appelons le cycle de la vie. Nous les saluons 

tous, nous leur sommes reconnaissants et nous remercions le Créateur de les avoir mis sur la Terre Mère 

à nos côtés. Nous ne formons plus qu’un seul esprit. 

Nos esprits se tournent vers les petites créatures qui vivent partout parmi nous; la vie des insectes. Nous 

pensons à ceux qui sont dans nos jardins, et à ceux qui volent. Nous pensons à toutes les créatures qui 

mangent les insectes, que ce soit les chauves-souris la nuit, les poissons ou les oiseaux dans le ciel. Elles 

s’occupent des plantes et travaillent avec les animaux. Les insectes constituent une pierre angulaire de 

la vie et, sans eux, aucune autre vie n’est possible. Nous les saluons; nous leur sommes reconnaissants 

et nous remercions le Créateur de les avoir mis sur la Terre Mère à nos côtés. Nous ne formons plus 

qu’un seul esprit. 

Maintenant, nous tournons nos esprits vers le ciel, vers tous les oiseaux. Nous pensons à leurs 

magnifiques chants; on dit que lorsque nous sommes tristes, il suffit d’écouter le chant d’un oiseau pour 

que notre cœur s’élève. Nous pensons aux oies qui annoncent le changement de saison. Nous pensons 

au pic qui cherche sa nourriture avec tant de diligence. Nous pensons à l’aigle qui nous inspire à devenir 

plus grand pour le bien de tous. Il nous rappelle de profiter de la vie et de l’apprécier. Nous les saluons, 

nous leur sommes reconnaissants et les remercions de partager la planète avec nous. Nous ne formons 

plus qu’un seul esprit. 

Nous pensons aux forces que nous appelons les Quatre Vents, qui circulent constamment sur la Terre 

Mère. Ils apportent de l’air froid ou de l’air chaud. Ils apportent une brise légère ou secouent les arbres 

pour répandre les graines et le pollen. Ils purifient l’air que nous respirons. Nous réfléchissons à la 

manière de prendre soin de l’air pour que nos proches puissent respirer de l’air pur. Nous les saluons, 

nous leur sommes reconnaissants et nous les remercions. Nous ne formons plus qu’un seul esprit. 

Nous pensons à ce que nous appelons les Grands-pères; les êtres du tonnerre. Avec leurs tempêtes et 

leurs éclairs, ils apportent les pluies vivifiantes. Il est dit qu’ils gardent le mal sous terre grâce au 

grondement de leurs voix. Ils se déchaînent sur la Terre et les eaux. Nous saluons les Grands-pères, nous 

leur sommes reconnaissants et nous les remercions d’être parmi nous. Nous ne formons plus qu’un seul 

esprit. 

Nous tournons nos esprits vers notre frère aîné, le soleil, situé encore plus haut. Notre frère aîné est 

avec nous chaque jour pour veiller sur nous, nous protéger et nous donner de la force. Notre frère 

travaille avec tous les êtres vivants et tous les êtres vivants s’épanouissent sous son regard. Nous 

saluons notre frère aîné, nous lui sommes reconnaissants et nous le remercions. Nous ne formons plus 

qu’un seul esprit. 

Nous pensons ensuite à notre grand-mère la plus âgée, la lune, qui veille sur nous chaque nuit. Elle est la 

chef de toutes les femmes du monde et les guide à travers leurs cycles, semblables au sien. Elle 

gouverne toutes les eaux du monde, les façonne et les déplace. Son visage changeant nous permet de 
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mesurer le temps, et elle annonce l’arrivée de nouveaux enfants dans le monde. Nous la saluons, nous 

lui sommes reconnaissants et nous la remercions. Nous ne formons plus qu’un seul esprit. 

Nous pensons à toutes les étoiles dans le ciel et nous les remercions. Elles aident notre grand-mère à 

éclairer les nuits sombres. Lorsque nous sommes perdus, elles nous guident vers notre maison. Elles 

nous rappellent que nous ne sommes qu’une petite partie du plan du Créateur. Nous saluons les étoiles, 

nous leur sommes reconnaissants et nous les remercions d’être parmi nous. Nous ne formons plus 

qu’un seul esprit. 

Nous tournons nos esprits vers les enseignants éclairés que le Créateur nous a envoyés pour nous guider 

sur notre chemin. Ils sont apparus à différentes personnes pour transmettre leur vérité et leurs 

instructions. Lorsque nous oublions de vivre en harmonie, ils nous rappellent la façon dont nous devons 

vivre en tant que personnes. Nous saluons ces enseignants bienveillants, nous leur sommes 

reconnaissants et nous les remercions de nous guider. Nous ne formons plus qu’un seul esprit. 

Nous tournons maintenant nos esprits vers notre Créateur. Il a tracé avant notre naissance le chemin 

que nous devons suivre. Il a choisi nos parents, et il a placé des obstacles sur notre chemin pour nous 

aider à apprendre et à grandir. Parfois, nous trébuchons et tombons, mais si nous sommes assez 

courageux, nous pouvons poursuivre notre parcours malgré ces obstacles. Le Créateur nous donne la 

joie que nous ressentons dans notre cœur et les larmes qui viennent du fond de notre tristesse. Nous 

saluons notre Créateur et lui adressons nos remerciements. Nous lui demandons de s’occuper de nos 

proches pendant que nous sommes occupés à gérer nos affaires afin de ne pas être distraits. Nous ne 

formons plus qu’un seul esprit. 

Nous sommes maintenant arrivés à la fin de notre prière. Nous avons évoqué beaucoup de choses, car 

nous ne voulions rien oublier. Si vous pensez que nous avons oublié quelque chose, nous vous 

demandons de le mettre dans votre esprit, votre cœur et votre âme pour le bien de tous et de toutes. 

Nous ne formons plus qu’un seul esprit. 
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ANNEXE B – FIGURES SUPPLÉMENTAIRES SUR LES DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES  
DE L’ÉQUIPE DE LA DÉFENSE ET DU CANADA 

 

Cette annexe fournit d’autres graphiques qui illustrent la représentation des groupes visés par l’équité 

en matière d’emploi (EE) au Canada et au sein de l’Équipe de la Défense. 

Figure 8 : Comparaison des groupes visés par l’équité en matière d’emploi (en pourcentage) 

  

 

Dans l’ensemble, la fonction publique du Canada (tous les ministères) a une meilleure représentation 

des groupes visés par l’équité en matière d’emploi que le ministère de la Défense nationale. 
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Figure 9: Composition des FAC – Groupes visés par l’équité en matière d’emploi (EE) 

 

 

La figure 9 montre la composition des FAC en fonction des quatre groupes visés par l’EE. 

 

Figure 10: Personnel civil du MDN – Catégorie professionnelle (pourcentage) 
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Le personnel civil du MDN est composé de cinq catégories professionnelles (excluant les postes de 

direction ou « EX »). À l’exception des catégories du soutien administratif et de l’administration et du 

service extérieur, les postes sont majoritairement occupés par des hommes, dont la plupart sont de race 

blanche. 

 

 

Figure 11: Projections passées et futures des groupes visés par l’équité en matière d’emploi au Canada – Objectifs en matière 
d’EE des FAC (pourcentage) 

  

 

Les FAC se sont fixé des objectifs quant au taux de représentation en matière d’EE, mais elles n’ont pas 

réussi à atteindre leurs propres objectifs en 2006, 2011 et 2016. En outre, les FAC ont admis qu’il est 

très improbable qu’elles atteignent leurs modestes objectifs de 2021 ou 2026143. Même si ces objectifs 

étaient atteints, les projections indiquent que l’écart entre la représentation des membres des groupes 

visés par l’EE au sein des FAC et les données démographiques canadiennes se creusera. 

 

 

 

143 Lieutenant-général Charles Lamarre, « Military Recruiting and Retention in the 21st Century », Ottawa, 
juin 2019. 
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Sommaire 

Les données nous indiquent que des obstacles systémiques empêchent un grand nombre de femmes, de 

membres des minorités visibles et d’autres groupes racisés ainsi que de personnes handicapées de se 

joindre à l’Équipe de la Défense, d’y rester et de s’y épanouir (il n’y a pas de données disponibles pour 

les personnes LGBTQ2+). Cependant, les données disponibles sont inadéquates pour appuyer l’objectif 

de suivre avec précision les progrès de la représentation en matière d’EE. Ainsi, il est urgent d’obtenir 

des données plus rigoureuses et récentes si l’Équipe de la Défense veut mesurer sa performance et 

cerner les domaines où les obstacles systémiques entravent l’intégration de la diversité et de l’inclusion 

dans ses milieux de travail. 
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ANNEXE C – GLOSSAIRE 
  
  

Accessibilité Terme général désignant le degré de facilité avec lequel une 

chose (p. ex. un appareil, un service, un environnement 

physique et des renseignements) peut être accessible, utilisée 

et appréciée par des personnes présentant diverses limitations 

mentales, cognitives ou physiques. Le terme implique 

également une planification, une conception et/ou un effort 

conscient pour rendre les choses plus utilisables, pratiques et 

sans obstacle pour la population en général, notamment pour 

les personnes handicapées, les personnes âgées et les familles 

avec de jeunes enfants. 

ACS+ L’analyse comparative entre les sexes plus ou ACS+ est un 

processus analytique employé pour évaluer comment 

différents groupes de femmes, d’hommes et de personnes de 

diverses identités de genre peuvent vivre les politiques, les 

programmes et les initiatives. L’ACS+ tient compte de 

nombreux autres facteurs identitaires, comme la race, l’origine 

ethnique, la religion, l’âge et les capacités mentales ou 

physiques, ainsi que de la manière dont l’interaction entre ces 

facteurs influe sur la façon dont nous vivons les politiques et les 

initiatives gouvernementales. 

Agenre Personne qui a le sentiment interne de n’être ni un homme, ni 

une femme, ni une combinaison de masculin et féminin : se dit 

d’une personne dont l’identité de genre est sans genre ou 

neutre. 

Âgisme Croyance en la supériorité intrinsèque des personnes d’une 

certaine tranche d’âge, souvent accompagnée de préjugés, de 

stéréotypes et de discrimination fondée sur l’âge, 

généralement contre les personnes âgées. 

Alliance Pratique active, cohérente et ardue de désapprentissage et de 

réévaluation, dans le cadre de laquelle une personne qui est en 

position de privilège et de pouvoir cherche à agir en solidarité 

avec un groupe de personnes marginalisées. 

Allié ou alliée Personne qui s’aligne sur une cause et la soutient avec une 

autre personne ou un groupe de personnes. 

Anti-haine S’opposer à la haine et la contrer. 

Antisémitisme Certaine perception des juifs, pouvant s’exprimer par de la 

haine ou un blâme à leur égard. Les manifestations rhétoriques 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Identit%C3%A9_de_genre


   

 

76  

et physiques de l’antisémitisme sont dirigées contre des 

individus juifs ou non juifs et/ou leurs biens, contre les 

institutions de la communauté juive et contre les institutions 

religieuses juives.  

Appropriation culturelle Également appelé détournement culturel, il s’agit de l’adoption 

d’un ou de plusieurs éléments d’une culture ou d’une identité 

par des membres d’une autre culture ou identité à des fins 

d’utilisation, de marchandisation ou de profit, souvent sans 

compréhension, reconnaissance ou respect de sa valeur dans la 

culture d’origine. Il s’agit par exemple du détournement des 

symboles, de l’art, de la langue, des coutumes, etc. 

L’appropriation culturelle se manifeste le plus souvent lorsque 

des membres d’une culture dominante s’approprient des 

éléments de cultures minoritaires défavorisées. Lorsque des 

éléments culturels sont copiés d’une culture minoritaire par des 

membres d’une culture dominante, ces éléments sont utilisés 

en dehors de leur contexte culturel d’origine, parfois même 

contre la volonté expressément exprimée des membres de la 

culture d’origine. 

Asexuel ou asexuelle Se dit d’une personne qui éprouve peu d’attirance sexuelle 

pour quelqu’un, voire aucune, ou qui ne ressent pas de désir de 

contact sexuel.  

Bisexuel ou bisexuelle Personne attirée physiquement, amoureusement ou 

émotionnellement par plus d’un sexe. Certaines personnes 

bisexuelles peuvent également s’identifier comme 

pansexuelles. 

Bispirituel ou bispirituelle (2E) Terme utilisé par des Autochtones pour désigner une personne 

dont l’identité de genre, l’identité spirituelle ou l’orientation 

sexuelle comprend à la fois la spiritualité masculine et la 

spiritualité féminine. 

Black Lives Matter Mouvement politique qui s’attaque à la violence systémique et 

à la violence de l’État et de la police envers les Afro-Américains. 

Le mouvement a été créé par des organisateurs en 2013 : 

Alicia Garza, Patrisse Cullors et Opal Tometi.  

Blanc ou Blanche Une couleur sociale. Le terme est utilisé pour désigner les 

personnes appartenant au groupe majoritaire au Canada. On 

reconnaît qu’il y a beaucoup de personnes différentes qui sont 

« blanches », mais qui sont victimes de discrimination en raison 

de leur classe sociale, sexe, origine ethnique, religion, âge, 

langue ou origine géographique. Regrouper ces personnes dans 

la catégorie des « Blancs » ne revient pas à nier les formes très 
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réelles de discrimination auxquelles les personnes d’origine 

italienne, portugaise, juive, arménienne, grecque, etc. sont 

confrontées en raison de ces facteurs. 

Blanchité Un système qui perpétue certaines idéologies qui positionnent 

le fait d’être blanc comme étant intrinsèquement, conférant à 

la fois du pouvoir et des privilèges, tout en positionnant le fait 

d’être noir ou non-blanc comme étant son antithèse directe. 

Cela se manifeste dans la culture, les normes de beauté, 

l’éducation, les lieux de travail, le système de justice pénale et 

la vie quotidienne. 

Capacitisme Discrimination et préjugés sociaux à l’encontre des personnes 

handicapées ou des personnes perçues comme telles. Le 

capacitisme caractérise les personnes définies par leur 

handicap comme inférieures aux personnes non handicapées. 

Champion ou championne Les champions et championnes de la Défense sont des cadres 

ou des officiers et officières supérieurs dûment nommés par le 

ou la sous-ministre et le ou la chef d’état-major de la défense 

en reconnaissance de leur volonté manifeste de contribuer aux 

objectifs ministériels d’accroissement de l’inclusion à l’échelle 

nationale. Quelques exemples de champions de la Défense : 

équité en matière d’emploi, femmes, paix et sécurité, 

modernisation des pratiques en matière d’information relative 

au sexe et au genre, langues officielles, etc. 

Chef – Conduite professionnelle et 

culture (CCPC) 

L’organisation du ou de la chef – Conduite professionnelle et 

culture dirigera une transformation fondamentale de la façon 

dont l’inconduite systémique est comprise et traitée au sein du 

ministère de la Défense nationale (MDN) et des Forces armées 

canadiennes (FAC). 

Cisgenre Personne dont l’identité de genre est conforme au genre qui lui 

a été attribué à la naissance. 

Citoyenneté Nationalité reconnue par l’État ainsi que les devoirs, droits, 

responsabilités et privilèges qui y sont associés. 

Citoyenneté autochtone Nationalité autochtone souveraine reconnue par l’État ainsi 

que les devoirs, droits, responsabilités et privilèges qui y sont 

associés. 

Colonisation Processus d’invasion, de dépossession, de génocide et de 

subjugation d’un peuple. Le résultat est la dépossession de 

vastes superficies de terres des habitants d’origine et le résultat 

à long terme est une inégalité institutionnalisée. La relation 
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colonisateur/colonisé est par nature inégale et profite au 

colonisateur au détriment du colonisé. La colonisation de 

peuplement – comme dans le cas du Canada – désigne le 

processus singulier dans le cadre duquel les colons ne quittent 

pas le territoire et y exercent une souveraineté continue, tout 

en œuvrant activement à l’assimilation des populations 

autochtones et à l’extinction de leurs cultures, traditions et 

liens à la terre. Le colonialisme désigne l’idéologie ou la 

méthode qui fait place à la colonisation. 

Colorisme La discrimination fondée sur la couleur de la peau, également 

appelée colorisme ou « nuancialisme », est une forme de 

préjugé ou de discrimination dans laquelle les personnes sont 

traitées différemment en fonction des implications sociales des 

significations culturelles attachées à la couleur de leur peau. Le 

colorisme est une discrimination envers certaines personnes 

parce qu’elles ont un teint plus foncé. Des tons de peau plus 

clairs sont considérés comme préférables dans de nombreux 

pays d’Afrique, d’Asie et d’Amérique du Sud. 

Crime haineux Un crime, généralement violent, motivé par des préjugés ou 

une intolérance à l’égard de l’origine nationale, de l’ethnie, de 

la couleur, de la religion, du genre, de l’identité de genre, de 

l’orientation sexuelle ou du handicap d’une personne. 

Culture Fait référence à l’ensemble des croyances, normes et valeurs 

partagées par un groupe. C’est l’ensemble de ce que les gens 

développent pour s’adapter à leur monde, ce qui inclut la 

langue, les gestes, les outils, les coutumes et les traditions qui 

définissent leurs valeurs et organisent les interactions sociales. 

Les êtres humains ne naissent pas avec une culture – ils 

l’apprennent et la transmettent par le langage et l’observation. 

Décennie internationale des 

personnes d’ascendance africaine 

des Nations Unies (DIPAANU) 

Décennie qui permet à la communauté internationale de 

reconnaître que les personnes d’ascendance africaine 

constituent un groupe distinct dont les droits fondamentaux 

doivent être promus et protégés.  

Déclaration des Nations Unies sur 

les droits des peuples autochtones 

(DNUDPA) 

Une déclaration concernant les droits de la personne des 

peuples autochtones; elle attire l’attention sur le droit des 

peuples autochtones de vivre dignement, de maintenir et de 

renforcer leurs propres institutions, cultures et traditions, et de 

poursuivre un développement autonome, tenant compte de 

leurs propres besoins et aspirations. 

Décolonisation Le processus actif impliquant le démantèlement 

bureaucratique, culturel, linguistique et psychologique des 
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puissances coloniales, et un basculement vers l’indépendance 

et le pouvoir politique, économique, éducatif, culturel et 

psychique provenant de la culture autochtone d’origine des 

nations colonisées. La décolonisation exige que les personnes, 

les gouvernements, les institutions et les organisations non 

autochtones créent l’espace et le soutien nécessaires pour que 

les peuples autochtones puissent récupérer tout ce qui leur a 

été pris. 

Détournement cognitif Forme subtile de manipulation qui amène souvent le ou la 

destinataire à douter de sa perception de la réalité et de sa 

santé mentale. 

Diasporas Une population dispersée dont l’origine se situe dans un lieu 

géographique distinct, et qui reconnaît que ses terres 

traditionnelles se reflètent profondément dans les langues 

qu’elle parle, les religions qu’elle adopte et les cultures qu’elle 

produit.  

Discrimination Action ou décision qui a pour effet de traiter de manière 

négative une personne ou un groupe notamment en raison de 

sa race, de son âge ou de son invalidité. 

Disponibilité sur le marché du 

travail 

La disponibilité sur le marché du travail (DMT) se définit comme 

le pourcentage de membres des groupes désignés sur le 

marché du travail canadien. Comme nous l’avons mentionné, la 

fonction publique fédérale utilise les données relatives à la 

population active (DPA), un sous-groupe de la DMT, à titre 

d’indicateur pour l’évaluation de l’équité en matière d’emploi 

pour les quatre groupes désignés. La Loi sur l’équité en matière 

d’emploi ne précise pas laquelle de ces valeurs il convient 

d’utiliser. La DPA tient compte de certains facteurs, comme la 

citoyenneté, le lieu, l’âge actif (de 15 à 64 ans) et la formation 

propre à la fonction publique, afin d’établir une estimation plus 

précise que la DMT pour ce qui est des membres des groupes 

désignés qui sont disponibles pour l’embauche dans la fonction 

publique fédérale. Bien que la DPA soit un sous-ensemble de la 

DMT, certains groupes visés par l’équité en matière d’emploi, 

notamment les femmes, pourraient représenter un 

pourcentage plus élevé de l’effectif disponible à 

l’administration publique centrale à la suite de l’application de 

ces critères. 

Diversité Présence d’un large éventail de qualités humaines et d’attributs 

chez une personne, un groupe ou une organisation. La diversité 

comprend des facteurs tels que l’âge, le sexe, le genre, la race, 
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l’origine ethnique, les capacités physiques et intellectuelles, la 

religion, l’orientation sexuelle, le niveau de scolarité et les 

compétences, le statut socio-économique et les 

caractéristiques personnelles uniques qui nous distinguent en 

tant que personnes et groupes.  

Données désagrégées Dans le contexte des données sur la race, subdivision des 

catégories composites (« agrégées »), comme celle des 

« minorités visibles », en leurs éléments constitutifs tels que les 

personnes d’ascendance africaine, indochinoise, arabe, etc. 

Égalité Égalité de traitement qui entraîne une égalité de résultats et 

qui peut, dans certains cas, nécessiter un traitement différent. 

Par exemple, pour assurer que tous les étudiants et toutes les 

étudiantes soient traités de façon égale à l’entrée d’un 

bâtiment, il peut être nécessaire de prévoir une rampe d’accès 

pour un étudiant ou une étudiante qui utilise un fauteuil 

roulant. 

En questionnement Personne qui est incertaine de son identité de genre ou de son 

orientation sexuelle. 

Entrecroisement Reconnaissance de la multiplicité et du chevauchement des 

identités et situations sociales qui façonnent la vie de chacun, 

comme la race, la classe sociale, l’orientation sexuelle et le 

genre, et qui, ensemble, peuvent donner lieu à une expérience 

unique et distincte pour une personne ou un groupe (p. ex. 

création d’obstacles ou de possibilités supplémentaires). 

Équité Processus distinct de reconnaissance des différences au sein de 

groupes de personnes et l’utilisation de cette compréhension 

pour atteindre l’égalité réelle dans tous les aspects de la vie 

d’une personne (égalité d’accès et de résultats). 

Équité en matière d’emploi Programme conçu pour éliminer les obstacles à l’égalité en 

matière d’emploi pour des raisons non liées à la capacité, en 

déterminant et en éliminant les politiques et pratiques 

discriminatoires, en remédiant aux effets de la discrimination 

passée et en assurant une représentation appropriée des 

groupes désignés (femmes, Autochtones, personnes 

handicapées, minorités visibles). L’équité en matière d’emploi 

peut être utilisée comme un effort actif pour améliorer les 

possibilités d’emploi ou d’éducation des membres des groupes 

marginalisés par l’entremise de mesures, de politiques ou de 

programmes explicites. 
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Ethnicité Partage des croyances et des comportements culturels 

distinctifs, ainsi que des traditions historiques souvent 

associées à la race, au lieu d’origine, à l’ascendance ou aux 

croyances. 

Exclusion systématique Le refus systématique de divers services par les organisations 

du gouvernement fédéral, les gouvernements locaux ainsi que 

le secteur privé, aux résidents et aux résidentes de certains 

quartiers ou communautés, plus particulièrement noirs, 

directement ou par une augmentation sélective des prix. 

Expérience vécue Connaissance personnelle du monde acquise par une 

participation directe et de première main à des événements 

quotidiens plutôt que par des représentations construites par 

d’autres personnes. 

Exploitation des traumatismes Le processus de création d’un environnement qui exige que les 

personnes noires, les Autochtones, les femmes, les personnes 

handicapées et les membres de la communauté LGBTTIQQ2A 

partagent leurs expériences de discrimination. Ce processus est 

considéré comme nécessaire pour permettre à une 

organisation de progresser dans son cheminement vers une 

plus grande équité. Cependant, pour ceux et celles qui sont 

forcés de revivre leur traumatisme, il ne sert qu’à tenter de 

prouver à leurs collègues que le racisme, le sexisme, le 

capacitisme, l’homophobie, la transphobie, etc. sont bien réels.  

Expression de genre La façon dont une personne s’exprime ou se présente d’une 

manière qui peut être associée à son genre, y compris la façon 

dont une personne est perçue par rapport à son genre. Cela 

peut inclure son comportement et son apparence : choix 

vestimentaires, coiffure, maquillage, langage corporel, 

manières, démarche et voix. Le choix d’un nom et d’un pronom 

est une façon commune d’exprimer son genre. La façon dont 

une personne exprime son genre peut changer. 

Extrémisme violent à caractère 

idéologique (EVCI) 

L’EVCI est souvent mu par une série de récriminations et 

d’idées qui couvrent tout le spectre idéologique traditionnel. La 

vision du monde qui en découle s’articule autour d’un discours 

personnalisé, axé sur la volonté de l’extrémiste de mobiliser 

des personnes, de les inciter à perpétrer des actes de violence 

et de leur donner les moyens de passer à l’action. Les 

extrémistes s’abreuvent à une multitude de sources : livres, 

images, exposés, pièces musicales, discussions en ligne, vidéos 

et conversations. 
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Fierté (Lorsqu’on l’utilise en référence à la 

communauté LGBTTIQQ2A) : ne pas avoir honte de soi-même 

et/ou montrer sa fierté aux autres en « sortant du placard », en 

marchant dans le défilé de la Fierté, etc., en étant honnête 

quant à son orientation et s’accepter comme on est. 

Fragilité blanche État dans lequel même un minimum de tension raciale devient 

intolérable [pour des personnes blanches], déclenchant ainsi 

une gamme d’attitudes défensives. Ces attitudes comprennent 

la démonstration d’émotions comme la colère, la peur et la 

culpabilité, et des comportements comme l’argumentation et le 

silence, ce qui conduit à une situation de stress. À leur tour, ces 

comportements permettent aux personnes blanches de rétablir 

un équilibre racial. 

Gai Personne qui est attirée par les personnes du même sexe 

qu’elle. Désigne généralement les hommes, mais peut désigner 

des personnes de différents genres. 

Genre Les caractéristiques, attitudes et comportements qui sont 

socialement ou culturellement associés au sexe d’une 

personne. Les catégories et les caractéristiques particulières 

associées au genre peuvent varier selon le contexte culturel. Le 

genre d’une personne comprend l’identité de genre et 

l’expression de genre, deux concepts pouvant être fluides et 

souples. L’identité de genre et l’expression de genre d’une 

personne peuvent être conformes aux normes en matière de 

genre qui sont socialement acceptées au sein de leur culture ou 

non. 

Genre fluide Personne dont l’identité de genre varie et qui ne s’identifie pas 

à un seul genre. Elle peut changer de genre en alternance ou 

exprimer plusieurs genres en même temps. 

Gentrification Processus consistant à modifier le caractère d’un quartier par 

l’arrivée de résidents et de résidentes et d’entreprises plus 

aisés; processus consistant à rénover et à améliorer une maison 

ou un quartier afin qu’il soit conforme au goût de la classe 

moyenne. La gentrification modifie souvent la composition 

raciale ou ethnique d’un quartier et le revenu moyen des 

ménages en construisant de nouveaux logements plus chers, en 

créant de nouvelles entreprises et en offrant des ressources 

améliorées. La gentrification peut entraîner des migrations et 

des déplacements de population. 
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Groupe consultatif de la Défense 

(GCD) 

Il s’agit d’un groupe consultatif sur l’équité en matière d’emploi 

(EE) désigné conjointement par le MDN et les FAC, formé en 

1994, conformément à la Loi sur l’équité en matière d’emploi. 

Les GCD donnent leur avis sur les façons de favoriser l’équité en 

matière d’emploi sur le lieu de travail et de communiquer des 

questions relatives à l’EE à ses employés. Les GCD comprennent 

les groupes suivants : l’Organisation consultative des femmes 

de la Défense (OCFD), le Groupe consultatif des Autochtones de 

la Défense (GCAD), le Groupe consultatif des minorités visibles 

de la Défense (GCMVD) et le Groupe consultatif de la Défense 

pour les personnes handicapées (GCDPH). L’Organisation 

consultative de la fierté de l’Équipe de la Défense (OCFED) a été 

ajoutée en tant que groupe consultatif officiel de la Défense en 

2021.  

Groupe minoritaire Groupe de personnes au sein d’une société qui est soit petit en 

nombre ou qui n’a que peu ou pas accès au pouvoir social, 

économique, politique ou religieux. 

Handicaps invisibles  Une série d’attributs mentaux et physiques cachés, qui ne sont 

pas immédiatement apparents, mais qui peuvent causer un 

désavantage ou avoir une incidence sur le bien-être personnel 

d’une personne. Il s’agit notamment de douleur ou de fatigue 

chronique, d’amnésie, de maladies auto-immunes (p. ex. 

diverses formes d’arthrite, la sclérose en plaques), de lésions 

cérébrales, d’anxiété, de maladies mentales, de troubles de la 

vue ou de l’audition, de troubles neurologiques, de différences 

d’apprentissage et de dysfonctionnements cognitifs. 

Harcèlement Le fait pour une personne d’adopter une ligne de conduite 

caractérisée par des remarques ou des gestes lorsqu’elle sait ou 

devrait raisonnablement savoir que ses remarques ou ses 

gestes sont importuns. Il peut s’agir de mots ou de gestes dont 

on sait ou devrait savoir qu’ils sont offensants, embarrassants, 

humiliants, dégradants ou indésirables. 

Identité autochtone  Attributs à la fois physiques et spirituels qui témoignent de 

l’ascendance au sein d’une nation autochtone. Il s’agit 

habituellement de la présence d’une politique traditionnelle 

affirmant le statut d’une nation ou sa souveraineté sur ses 

territoires ancestraux et l’intendance de la nature. Il s’agit de 

l’affirmation de l’appartenance à une communauté ou à une 

nation autochtone et de l’identification à la vision du monde de 

cette communauté ou nation en particulier. Il s’agit de 

posséder ou de réclamer une langue ou une culture 

autochtone. L’interaction au sein de la communauté, les 
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cérémonies, le partage des enseignements et les chants sont 

autant d’actes d’identité autochtone. 

Identité de genre Il s’agit de la compréhension intime et personnelle que chacun 

a de son genre. C’est le sentiment d’être une femme ou un 

homme, les deux, ni l’un ni l’autre ou n’importe où sur le 

continuum de l’identité de genre. L’identité de genre d’une 

personne peut correspondre ou non au genre qui lui a été 

attribué à la naissance. La compréhension qu’une personne a 

de son genre peut changer. 

Impérialisme Politique visant à étendre le pouvoir et l’influence d’un pays par 

la diplomatie ou la force militaire. 

Incapacités Terme général qui couvre les handicaps, les limitations de 

l’activité et les restrictions à la participation. Un handicap est 

un problème dans une fonction ou structure d’un organisme; 

une limitation d’activité est une difficulté rencontrée par une 

personne qui souhaite exécuter une tâche ou une action; tandis 

qu’une restriction à la participation est un problème 

empêchant une personne de s’engager pleinement dans les 

situations de la vie courante. 

Inclusion Appréciation et utilisation des caractéristiques propres à 

chacun – points forts, talents, faiblesses – d’une manière 

montrant le respect qu’on éprouve pour cette personne et 

permettant de créer une organisation dynamique et 

multidimensionnelle.  

Inclusion sociale Notions d’appartenance, d’acceptation et de reconnaissance 

qui vont de pair avec la concrétisation d’une participation 

pleine et égalitaire au sein des institutions économiques, 

sociales, culturelles et politiques. L’inclusion sociale suppose 

une reconnaissance et une valorisation de la diversité, ainsi que 

l’éveil de sentiments d’appartenance en promouvant une plus 

grande égalité sociale et la participation de populations 

diverses et défavorisées. 

Intersexué ou intersexuée  Personne dont les caractéristiques sexuelles physiques, comme 

son anatomie reproductive ou sexuelle ou leur profil 

chromosomique, ne correspondent pas aux notions habituelles 

du genre féminin ou masculin. Ces caractéristiques peuvent 

être apparentes dès la naissance, se développer ultérieurement 

(p. ex. à la puberté ou à l’âge adulte), ou encore passer 

inaperçues. 
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Islamophobie Comprend le racisme, les stéréotypes, les préjugés, la peur ou 

les actes d’hostilité à l’égard de personnes musulmanes ou des 

adeptes de l’Islam en général. En plus de motiver des actes 

d’intolérance et de profilage racial, l’islamophobie mène à 

considérer, aux niveaux institutionnel, systémique et sociétal, 

que les musulmans constituent une menace accrue pour la 

sécurité. 

Lesbienne Personne qui s’identifie comme femme et qui a une attirance 

physique, romantique ou émotionnelle principalement envers 

d’autres personnes qui s’identifient comme femmes. 

LGBTQ+/LGBTQ2+/LGBTQ2S+/ 

LGBTIQQ2AA /2SLGBTQQIA  

Lesbienne, gai, bisexuel, transgenre, queer, en 

questionnement, bispirituel, intersexuel, pansexuel, 

asexuel/sans genre, alliés et autres (« + »).  

Il n’existe pas d’abréviation universelle pour désigner 

l’orientation sexuelle ou l’identité de genre. Le terme LGBTQ+ 

est désormais largement reconnu, mais il n’est pas toujours 

considéré comme inclusif. 

Lutte contre le racisme La décision consciente de faire des choix fréquents, cohérents 

et équitables pour être conscient de la race et du racisme et 

prendre des mesures pour mettre fin aux inégalités raciales 

dans notre vie quotidienne. 

Marginalisation La marginalisation est un processus structurel à long terme de 

discrimination systémique qui crée une classe de minorités 

défavorisées.  

Microagression Un commentaire ou un acte qui exprime de manière subtile et 

souvent inconsciente ou non intentionnelle une attitude 

préjudiciable envers une personne membre d’un groupe 

marginalisé (comme une minorité raciale). 

Minorité raciale Groupe de personnes qui, en raison de leurs caractéristiques 

physiques, sont soumises à un traitement différent. Son statut 

de minorité est le résultat d’un manque d’accès au pouvoir, de 

privilèges et de prestige par rapport au groupe majoritaire. 

Minorité visible Terme utilisé pour décrire les personnes qui ne sont pas 

blanches. Bien qu’il s’agisse d’un terme juridique largement 

utilisé dans la législation sur les droits de la personne et dans 

diverses politiques, les termes « minorité racialisée » ou 

« personnes de couleur » sont actuellement préférés par les 

personnes étiquetées comme minorités visibles. 



   

 

86  

Mois de l’histoire des Noirs Mois consacré à la sensibilisation à l’histoire des Noirs et à la 

célébration de leurs réalisations et contributions historiques et 

contemporaines dans les arts, l’éducation, le gouvernement, les 

sports, les sciences, etc. Ce mois est reconnu et célébré au 

Canada en octobre depuis 1995. 

Multiculturalisme Politique fédérale annoncée en 1971 et consacrée par la Loi sur 

le multiculturalisme canadien de 1988. Elle promeut la 

reconnaissance et le respect des différents groupes ethniques, 

culturels, raciaux et religieux et soutient la liberté de ces 

groupes afin de préserver leur patrimoine tout en s’employant 

à réaliser l’égalité de tous les Canadiens et de toutes les 

Canadiennes. 

Neurodiversité Les différences de fonctionnement du cerveau au sein de la 

population humaine sont normales. Ces différences peuvent 

inclure les personnes atteintes de dyspraxie, de dyslexie, de 

trouble déficitaire de l’attention avec hyperactivité, de 

dyscalculie, d’autisme, de syndrome de Tourette, etc. Les 

personnes dont le fonctionnement du cerveau n’est pas 

neurotypique ne doivent pas être stigmatisées. 

Non binaire Personne qui conçoit le spectre des genres comme n’étant pas 

exclusivement masculin ou féminin et dont l’identité de genre 

se situe en dehors du modèle de genre binaire. 

Obstacle systémique Un obstacle ancré dans les structures sociales ou 

administratives d’une organisation, notamment l’accessibilité 

physique d’une organisation, les politiques organisationnelles, 

les pratiques et les processus décisionnels ou la culture d’une 

organisation. 

Obstacles Obstacles physiques ou politiques et pratiques, officielles ou 

officieuses, qui restreignent l’accès des membres de groupes 

désignés à des occasions d’emploi dans la fonction publique 

fédérale ou les en excluent.  

Oppression La subjugation systématique d’un groupe social par un groupe 

social plus puissant pour le bénéfice social, économique et 

politique du groupe social plus puissant. 

Orientation sexuelle L’attirance physique, amoureuse ou émotionnelle d’une 

personne envers les personnes du genre opposé, du même 

genre, d’aucun genre ou de plus d’un genre, ou le fait 

d’entretenir des relations intimes avec ces personnes. La 
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compréhension qu’a une personne de son orientation sexuelle 

peut changer. 

Orientation sexuelle, identité de 

genre et expression de genre 

(OSIGEG) diverses 

Personnes perçues comme ayant une orientation sexuelle, une 

identité de genre ou une expression de genre (OSIGEG) qui 

n’est pas conforme aux normes socialement acceptées. Il s’agit 

notamment des lesbiennes, des gais, des bisexuels, des 

transgenres et des intersexués. 

PANDC Les personnes autochtones, noires et de couleur. Le terme peut 

être utilisé de manière générale pour représenter l’expérience 

des non-blancs, cependant, plusieurs « PANDC » conviennent 

que l’utilisation d’un langage particulier pour faire référence à 

des groupes ou des expériences racisés est idéale. 

Patriarcat Les normes, les valeurs, les croyances, les structures et les 

systèmes qui accordent le pouvoir, les privilèges et la 

supériorité aux hommes, marginalisant et subordonnant ainsi 

les femmes. Bien que le patriarcat privilégie les hommes, ce 

privilège ne s’étend pas automatiquement à tous les hommes, 

aux hommes de couleur, aux hommes autochtones, aux 

hommes homosexuels, aux hommes vivant dans la pauvreté ou 

aux hommes ayant des capacités différentes, étant donné le 

caractère intersectionnel du racisme, de l’hétérosexisme, du 

classisme et du capacitisme. 

Personne de couleur Terme inclusif qui englobe un large éventail d’identités sociales 

ou de groupes ethniques, comme les Asiatiques, les 

Autochtones, les Latinos et les Noirs. 

Préjugé Une opinion subjective, une préférence, une disposition ou un 

préjugé établi sans motif justificatif raisonnable et qui influe sur 

la capacité d’une personne ou d’un groupe à évaluer une 

situation particulière avec objectivité ou exactitude. Les 

préjugés (plus particulièrement les préjugés implicites) sont 

ancrés dans les structures de la société et perpétués par celles-

ci. Ces préjugés peuvent porter sur la race, le sexe, le poids, le 

handicap, la sexualité, la couleur de peau, l’âge, la culture ou la 

religion des autres. 

Préjugé inconscient Par « préjugé inconscient », ou implicite, on entend des 

attitudes et des stéréotypes qui influent sur le jugement, le 

processus décisionnel et le comportement d’une façon 

inconsciente ou qui échappe au contrôle. 

Préjugés Préjugés négatifs ou erronés, sentiments ou idées préconçues à 

propos d’une autre personne ou d’un groupe de personnes 
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fondés sur des caractéristiques perçues souvent en l’absence 

d’expérience personnelle, de preuves légitimes ou suffisantes. 

Les préjugés raciaux désignent un ensemble d’attitudes 

discriminatoires ou désobligeantes fondées sur des hypothèses 

découlant de perceptions de la race et/ou de la couleur de la 

peau. 

Préjugés implicites Parti pris, préjugé ou généralisation inconscients ou erronés 

concernant un groupe de personnes et qui reposent sur des 

caractéristiques personnelles ou des stéréotypes. 

Privilège Pouvoir non mérité, d’avantages, de bénéfices, d’accès et/ou 

d’occasions fondées sur l’appartenance ou la perception 

d’appartenance à un groupe dominant. 

Privilège blanc Bénéficier d’un pouvoir non mérité, d’avantages, de bénéfices, 

d’accès et/ou d’occasions fondés sur le simple fait d’être blanc 

ou d’être perçu comme blanc. Les Blancs sont définis comme 

appartenant à l’un des différents peuples à la peau claire, 

généralement d’origine européenne. Le terme est devenu plus 

un indicateur des caractéristiques racisées que de la couleur de 

la peau. 

Profilage racial Action entreprise pour des raisons de sécurité ou de protection 

du public et qui est fondée sur des hypothèses à l’égard de la 

race, de la couleur, de l’origine ethnique, de l’ascendance 

nationale, de la religion ou du lieu d’origine plutôt que sur des 

soupçons raisonnables, pour cibler une personne afin qu’elle 

fasse l’objet d’une surveillance accrue ou d’un traitement 

différentiel. Le profilage peut se produire en raison d’une 

combinaison des facteurs mentionnés ci-dessus, et l’âge ou le 

sexe peuvent influencer l’expérience du profilage. 

Contrairement au profilage criminel, le profilage racial se fonde 

sur des hypothèses stéréotypées en raison de la race, de la 

couleur, de l’origine ethnique, etc. d’une personne plutôt que 

sur son comportement réel ou sur des informations concernant 

une activité suspecte d’une personne qui correspond à la 

description d’une personne précise. 

Queer Personne dont l’orientation sexuelle ou l’identité de genre 

diffère de la vision binaire normative du genre et de la 

sexualité. 

Race Une construction sociale identitaire fondée sur des facteurs 

géographiques, historiques, politiques, économiques, sociaux et 

culturels, ainsi que sur des traits physiques, même si aucune de 

ces caractéristiques ne peut légitimement être utilisée pour 
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classer des groupes de personnes. La race n’est pas intrinsèque 

aux êtres humains, mais plutôt une identité créée pour établir 

un sens dans un contexte social/économique.  

Racialisation Processus d’identification d’un groupe ou d’une personne 

comme appartenant à une race selon des caractéristiques, 

perçues ou non, comme l’appartenance ethnique, la langue, 

l’économie, la religion, la culture ou la politique. 

Racisme Le racisme est un terme qui s’applique à toute action 

individuelle ou à toute pratique institutionnelle par laquelle des 

personnes se voient traiter différemment en raison de la 

couleur de leur peau ou de leur origine ethnique. Cette 

distinction est souvent utilisée pour justifier la discrimination. 

Racisme envers les Asiatiques Au Canada, le racisme envers les personnes d’ascendance 

asiatique se définit comme la discrimination, les stéréotypes 

négatifs et l’injustice, passés et présents, à l’endroit des 

personnes d’ascendance asiatique et qui sont fondés sur des 

idées préconçues concernant leur ethnicité et leur nationalité. 

Les personnes d’ascendance asiatique font l’objet de certains 

préjugés et stéréotypes racistes, tantôt ouverts tantôt 

dissimulés, de nature individuelle, mais aussi systémique. De 

tels comportements se traduisent par une marginalisation, un 

handicap et un traitement inégal persistants sur les plans 

socioéconomique, politique et culturel. Mentionnons entre 

autres les perceptions liées au « péril jaune », au sentiment 

d’être un « éternel étranger », de faire partie d’une « minorité 

modèle » ou encore d’être « différent » ou « mystérieux ». Ces 

stéréotypes sont ancrés dans d’anciennes lois canadiennes 

racistes et restrictives, lesquelles camouflent souvent le 

racisme dont font l’objet les personnes d’ascendance asiatique, 

tout en effaçant de l’histoire leurs contributions qui ont permis 

de bâtir le Canada. 

L’expression « personne d’ascendance asiatique » englobe une 

vaste gamme d’identités susceptibles de passer inaperçues 

derrière le terme comme tel. Bien que tous peuvent avoir le 

sentiment d’être vus comme différents, le racisme envers les 

personnes d’ascendance asiatique revêt divers aspects. 

Certaines personnes sont constamment perçues comme une 

menace, d’autres font l’objet de violence et de marginalisation 

genrée, d’autres sont plutôt visées par des messages 

électroniques haineux et des personnifications racistes dans les 
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médias, tandis que d’autres vont subir l’islamophobie et 

d’autres formes de discrimination religieuse. 

Racisme envers les Autochtones La discrimination raciale, les stéréotypes négatifs et l’injustice 

dont sont victimes les Autochtones du Canada. Il comprend des 

idées et des pratiques qui établissent, maintiennent et 

perpétuent les déséquilibres de pouvoir, des obstacles 

systémiques et des résultats inéquitables qui découlent de 

l’héritage des politiques et pratiques coloniales au Canada. Le 

racisme systémique envers les Autochtones est évident dans les 

politiques fédérales discriminatoires telles que la Loi sur les 

Indiens et le système des pensionnats. Il se manifeste 

également par la surreprésentation des Autochtones dans les 

systèmes provinciaux de justice pénale et de protection de 

l’enfance, ainsi que par des résultats inéquitables en matière 

d’éducation, de mieux-être et de santé. 

Racisme envers les Noirs Préjugés, attitudes, croyances, stéréotypes et discrimination à 

l’égard des personnes d’origine africaine qui sont ancrés dans 

leur histoire et leur expérience unique de l’esclavage. Le 

racisme envers les Noirs est profondément enraciné dans les 

institutions, les politiques et les pratiques canadiennes, de 

sorte qu’il est fonctionnellement normalisé ou rendu invisible à 

l’ensemble de la société blanche. Le racisme envers les Noirs se 

manifeste dans l’héritage de la marginalisation sociale, 

économique et politique actuelle des Afro-Canadiens dans la 

société, comme le manque de possibilités, un statut socio-

économique inférieur, un taux de chômage accru, des taux de 

pauvreté élevés ainsi qu’une surreprésentation dans le système 

de justice pénale. 

Racisme environnemental Forme systémique de racisme dans laquelle des déchets 

toxiques sont introduits dans ou à proximité de communautés 

marginalisées qui souffrent de manière disproportionnée de la 

pollution des terres, de l’air et des cours d’eau, et de 

l’emplacement d’installations dangereuses et toxiques, comme 

des incinérateurs et des sites d’enfouissement de déchets 

toxiques qui provoquent souvent des maladies chroniques chez 

les habitants et un changement de leur mode de vie. 

Racisme systémique Comprend les modèles de comportement, les politiques ou les 

pratiques qui font partie des structures sociales ou 

administratives d’une organisation et qui créent ou perpétuent 

une situation de désavantage relatif pour les personnes 
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racisées. Ceux-ci semblent neutres à première vue, mais ils ont 

néanmoins un effet d’exclusion sur les personnes racisées. 

Voir également la définition du racisme. 

Racisme systémique Comprend les modèles de comportement, les politiques ou les 

pratiques qui font partie des structures sociales ou 

administratives d’une organisation et qui créent ou perpétuent 

une situation de désavantage relatif pour les personnes 

racisées. Ceux-ci semblent neutres à première vue, mais ils ont 

néanmoins un effet d’exclusion sur les personnes racisées. 

Réconciliation  Processus par lequel deux personnes ou groupes en conflit 

acceptent de faire amende honorable ou de conclure une trêve.  

La réconciliation au Canada consiste à établir et à maintenir une 

relation de respect réciproque entre les peuples autochtones et 

non autochtones dans ce pays. 

Refus de voir la couleur de la peau Le refus de voir de la couleur est l’insistance à ne pas 

remarquer ou voir la couleur de la peau ou la race, ce qui peut 

favoriser le déni systématique de la subordination raciale et la 

répression psychologique de la reconnaissance de cette 

subordination par une personne, permettant ainsi à cette 

subordination de se poursuivre. 

Réseau Collectif local de membres civils et militaires de la communauté 

qui se sont réunis pour partager leurs expériences, explorer, 

discuter et créer des actions significatives pour soutenir 

l’élimination des obstacles qui ont une incidence sur leur 

communauté en tant que membres de l’Équipe de la Défense. 

Les réseaux de l’Équipe de la Défense comprennent le Réseau 

des employés noirs de l’Équipe de la Défense (RENED). 

Responsabilité Acte par lequel les personnes et les communautés, ainsi que 

leurs représentants, s’engagent à atteindre leurs objectifs et à 

agir, et reconnaissent les valeurs et les groupes dont ils sont 

responsables.  

Sectarisme La haine qui glorifie son propre groupe et dénigre les membres 

des autres groupes. 

Sécurité culturelle Un cadre sécurisant sur le plan culturel est physiquement, 

socialement, émotionnellement et spirituellement sûr. On y 

reconnaît et respecte l’identité culturelle d’autrui sans 

contester ni nier l’identité de la personne, son être ou ses 

besoins. Dans un cadre non sécurisant sur le plan culturel, 

l’identité et le bien-être culturels de la personne sont rabaissés 
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ou bafoués ou dans lequel la personne est réduite à 

l’impuissance. 

Séparatisme racial La croyance, la plupart du temps fondée sur le racisme, que les 

différentes races doivent rester séparées et éloignées les unes 

des autres. 

Sexe Le sexe est un statut attribué à la naissance qui s’appuie sur des 

marqueurs biologiques du sexe, notamment l’anatomie 

reproductive et sexuelle ainsi que les chromosomes. Le sexe est 

habituellement désigné par les termes masculin ou féminin. Le 

sexe peut également désigner l’intersexualité. 

Stéréotype Supposition erronée fondée sur des éléments tels que la race, 

la couleur, l’origine ethnique, le lieu d’origine, la religion, etc. 

Les stéréotypes consistent généralement à attribuer les mêmes 

caractéristiques à tous les membres d’un groupe sans tenir 

compte de leurs différences individuelles. Ils sont souvent 

basés sur des idées fausses, des informations incomplètes ou 

des généralisations erronées. 

Stigma Fort sentiment de désapprobation que la plupart des membres 

d’une société éprouvent sur quelque chose, en particulier 

lorsqu’il s’agit d’une injustice. 

Suprématie blanche L’idée (idéologie) selon laquelle les Blancs et les idées, les 

pensées, les croyances et les actions des Blancs sont supérieurs 

aux personnes de couleur et à leurs idées, leurs pensées, leurs 

croyances et leurs actes. La suprématie blanche s’exprime tant 

sur le plan interpersonnel que structurel (par le biais de nos 

gouvernements, de nos systèmes éducatifs, de nos systèmes 

alimentaires, etc.). 

Système Organisation composée de politiques, de pratiques et de 

processus décisionnels sur le lieu de travail qui sont utilisés 

dans des domaines uniques de l’organisation. 

Tenants et tenantes de la 

suprématie blanche  

Personne qui croit que la race blanche est intrinsèquement 

supérieure aux autres races et que les personnes de race 

blanche devraient avoir le contrôle sur les personnes d’autres 

races. 

Tenir compte des traumatismes Avoir conscience et tenir compte du large éventail d’incidences 
possibles des préjudices et de l’inconduite, et mettre en place 
un soutien qui réponde à ces incidences. Il s’agit notamment 
d’adopter des approches décolonisatrices des traumatismes, 
qui reconnaissent davantage de quelles façons les multiples 
aspects de l’identité d’une personne peuvent façonner et 
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influencer la personne et sa communauté et leurs expériences 
et leur compréhension des traumatismes et des approches de 
guérison et de bien-être. 

Théorie critique de la race L’idée centrale selon laquelle la race est une construction 

sociale et que le racisme n’est pas seulement le produit de 

préjugés individuels, mais aussi quelque chose d’ancré dans les 

systèmes et politiques juridiques. 

Transgenre ou trans Concept générique désignant toute personne dont l’identité de 

genre ou l’expression de genre est différente du genre qui lui a 

été attribué à la naissance. Ce concept s’applique entre autres, 

sans toutefois s’y limiter : aux personnes qui ont apporté des 

modifications à leur corps, que ce soit par la chirurgie, une 

méthode médicale ou par un autre moyen, ou qui prévoient 

apporter des modifications à leur corps afin que leurs 

caractéristiques sexuelles correspondent à leur identité de 

genre; aux personnes dont l’identité de genre ne correspond 

pas au genre qui leur a été attribué à la naissance, mais qui ne 

souhaitent pas modifier leur corps; aux personnes qui 

s’identifient comme ayant plusieurs genres ou aucun genre; aux 

personnes dont l’identité de genre change de temps à autre; ou 

aux personnes ayant une tout autre identité de genre qui ne 

correspond pas aux normes socialement acceptées en ce qui a 

trait aux comportements attendus en fonction du genre. 

L’identité de genre est distincte de l’orientation sexuelle, et une 

personne trans peut être hétérosexuelle, gaie, lesbienne, 

bisexuelle ou asexuelle. 

Traumatisme intergénérationnel Traumatisme historique et contemporain qui s’est aggravé au fil 

du temps et qui s’est transmis d’une génération à l’autre. Les 

effets négatifs peuvent avoir une incidence sur les personnes, 

les familles, les communautés et des populations entières, 

entraînant un héritage de disparités physiques, psychologiques 

et économiques qui persistent d’une génération à l’autre. 

Xénophobie La peur et la haine des étrangers, des cultures, des modes de 

vie différents des nôtres et des personnes différentes de nous. 

 

Préparé par: Le Secrétariat de lutte contre le racisme   
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ANNEXE E – CONSULTATIONS DU GROUPE CONSULTATIF 
 

  

1.  Juge-avocat général (JAG) et  
Conseil juridique des Forces canadiennes (CJFC) 
Col Marla Dow, juge-avocate générale adjointe et conseillère 
juridique des Forces canadiennes (CJFC), Roland Legault, conseiller 
juridique adjoint 
 

19 janvier 
 

2.  Groupe consultatif des minorités visibles de la Défense 

(GCMVD) 
Adjuc Suzanne McAdam et Denise Moore, coprésidentes nationales 
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3.  Réseau des employés noirs de l’Équipe de la Défense 

(RENED) 
Ltv Esrom Tesfamichael et Chris Scipio, coprésidents nationaux 
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4.  Directeur général – Recherche et analyse sur le 

personnel militaire (DGRAPM) – Équipe du leadership, 

de la culture et de l’éthique 
Karen Davis, Ph. D., et Eugenia Kalantzis, directrice générale 
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5.  Programme de gestion intégrée des conflits et des 
plaintes (GICP) 
Alain Gauthier, directeur général 

 

28 janvier 

6.  Organisation consultative de la fierté de l’Équipe de la 
Défense (OCFED) (anciennement Réseau de la fierté de 
l’Équipe de la Défense – RFED) 
Maj André Jean et Kirk/Kaiya Hamilton, coprésidents nationaux 

 

2 février 

7.  Groupe consultatif de la Défense pour les personnes 
handicapées (GCDPH) 
Mat 1 Mathew Raniowski et Lana Costello, coprésidents nationaux 

 

9 février 

8.  Académie canadienne de la Défense (ACD) – Centre 
d’excellence Dallaire pour la paix et la sécurité 
Professeure Vanessa Brown 
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9.  Groupe consultatif des Autochtones de la Défense 
(GCAD) 
Adjuc Simon Linklater et Lisa deWit, coprésidents nationaux 

 

16 février 

10.  Académie canadienne de la Défense (ACD) – Centre 
d’excellence Dallaire pour la paix et la sécurité  
Alan Okros, Ph. D. 

 

18 février 
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11.  Directeur général – Recherche et analyse sur le 
personnel militaire (DGRAPM) – Directeur – Recherche 
sur le soutien au personnel et à la famille/Équipe pour 
la diversité, l’inclusion et les droits de la personne, 
Équipe pour le leadership, la culture et l’éthique 
Maj Felix Fonseca et Justin Wright 

 

18 février 

12.  Table ronde du Chef du personnel militaire sur la lutte 
contre les comportements haineux 
Vam Haydn Edmundson, commandant du Chef du personnel militaire 

 

22 février 

13.  Organisation consultative des femmes de la Défense 
(OCFD) 
Lcol Tania Maurice, Maj Margaret LaBerge (adjointe) et Chantel 
Helwer, coprésidentes nationales 

 

23 février 

14.  Service de l’aumônerie royale canadienne 
Mgén Guy Chapdelaine, aumônier général des FAC 

 

25 février 

15.  Commandement du renseignement des Forces 
canadiennes (COMRENSFC) 
Cam Scott Bishop, commandant  

 

2 mars 

16.  Centre d’intervention sur l’inconduite sexuelle (CIIS) 
Denise Preston, Ph. D., directrice générale et Chantal Ruel, directrice 
par intérim des opérations et des politiques  

 

9 mars 

17.  Secrétariat ministériel – Direction des services de 
gouvernance et de gestion de la Défense 
Christina Noble, directrice adjointe 

 

11 mars 

18.  Bureau de l’Ombudsman du MDN et des FAC 
Gregory Lick, Ombudsman du MDN et des FAC, Amanda Hansen-
Reeder, directrice générale, et Robin Hynes, directrice générale 

 

16 mars 

19.  Caucus des employés fédéraux noirs (CEFN) 
Atong Ater, directrice, et Jean-Sibert Lapolice, membre de l’équipe 
centrale du CEFN 

 

18 mars 

20.  Centre consultatif des relations juives et israéliennes 
(CCRJI) 
Shimon Koffler Fogel, président-directeur général 

 

23 mars 

21.  Ambassadrice pour les femmes, la paix et la sécurité 
Jacqueline O’Neill 

 

25 mars 

22.  Événement de table ronde du sous-ministre adjoint 
(RH-Civ) 
Kin Choi, sous-ministre adjoint (Ressources humaines – civils), 
Monica Kolstein, directrice générale, Barbara Williams, directrice 
générale, Siobhan Whelehan, directrice et Marta Wodejko, directrice 

 
30 mars 



   

 

106  

 
23.  Secrétariat fédéral de lutte contre le racisme 

(Patrimoine canadien) 
Peter Flegel, directeur général 

 

15 avril 

24.  Directeur – Administration (Carrières militaires) 
[DACM]  
– Partie I 
Bgén Gallinger, directeur général, et Col Geneviève Lehoux, directrice 

 

4 mai 

25.  Centre on Hate, Bias and Extremism, Université 
Ontario Tech 
Barbara Perry, Ph. D. 

 

6 mai 
 

26.  Justice Canada – Direction de l’équité, la lutte contre le 
racisme, la diversité et l’inclusion 
Richard Sharpe, directeur  

 

11 mai 

27.  Commission d’examen des plaintes concernant la 
police militaire (CEPPM) 
Elsy Chakkalakal, avocate générale et directrice principale des 
opérations (championne de la diversité), Julianne Dunbar, avocate 
générale principale et directrice générale (championne de la santé 
mentale), et Richard Roulx, directeur principal des services généraux 
(champion LGBTQ2+/p\espaces positifs/SAFF – également chef des 
RH) 

 

18 mai 

28.  Direction de l’égalité des genres et de l’analyse 
intersectionnelle (DEGAI) 
Lisa Vandehei, directrice 

 

25 mai 

29.  Chef – Conduite professionnelle et culture (CCPC) 
Lgén Jennie Carignan, Cam Rebecca Patterson, chef d’état-major, 
Al Okros, Ph. D., ACD, Eric Le Marec, officier d’affaires publiques, et 
Capc Beth Lei, OSEM – Instruction & éducation  

 

27 mai 

30.  Canadian Anti-Hate Network 
Bernie Farber, président et Evan Balgord, directeur général 

 

1er juin 

31.  Groupe consultatif des Autochtones de la Défense 
(GCAD) 
 – Partie II 
Adjuc Simon Linklater et Lisa deWit, coprésidents nationaux 

 

11er juin 

32.  Directeur – Administration (Carrières militaires) 

[DACM]  

– Partie II 
Bgén Kirk Gallinger, directeur général, et Lcol Kent Judiesch, directeur 

 
 

6 juillet 
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33.  Comité externe d’examen des griefs militaires (CEEGM) 
Vihar Joshi, directeur général 

 

20 juillet 

34.  Secrétariat fédéral LGBTQ2 
Fernand Comeau, directeur général 

 

27 juillet 

35.  Troisième examen indépendant de la Loi sur la Défense 
nationale 
L’honorable Morris J. Fish et Morris Rosenberg (ancien sous-ministre 
de la Justice, de la Santé et des Affaires étrangères), consultant de 
l’équipe 

 

19 août 

36.  Rangers canadiens 
Bgén Nic Stanton, directeur général, Maj John Henry, conseiller des 
RJC, Lcol Jean-Pascal Roy, 4 GPRC, Adjuc Albert Boucher et 
Adjuc Michael Egan 

 

24 août 

37.  Présentation : Atelier de lutte contre le racisme 
Lcol Trisha MacLeod  

 
Présentation : Soldats racisés dans les FAC 
Tammy George, Ph. D.  

 

26 août 

38.  Sous-ministre de la Défense nationale 
Jody Thomas 

 

13 septembre 

39.  Équipe responsable de la stratégie de maintien en 
poste des FAC 
Mgén Simon Bernard, directeur général, Col Stephane Boucher, 
directeur, et Lcol Tanguay, chef de section 

 

14 septembre 

40.  Chef d’état-major de la défense par intérim 
Général Wayne Eyre 

 

24 septembre 

41.  Commissariat aux langues officielles 
Raymond Théberge, commissaire 

 

28 septembre 

42.  Direction de la Défense nationale chargée de la mise 
en œuvre de la lutte contre le racisme (MOLR) 
Seyi Okuribido-Malcolm, directrice, Seema Chowdhury, analyste, 
Adjuc Sherri Forward, conseillère militaire principale, Jeff Gauger, 
analyste, Ixchel Medina Hernandez, agente administrative, 
Denise Moore, conseillère civile principale et Marie-Josée Rinfret, 
conseillère principale en communications 

 

7 octobre 

43.  Examen externe indépendant et complet sur le 
harcèlement et l’inconduite sexuelle du ministère de la 
Défense nationale et des Forces armées canadiennes 
L’honorable Louise Arbour, responsable de l’examen et 
Christine Muir, avocate 

 

12 octobre 
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44.  Grand prévôt des FAC 
Bgén Simon Trudeau, Grand Prévôt des Forces canadiennes, Lcol Eric 
Leblanc, commandant du SNEFC et Lcol Michael MacEachren, 
commandant 

 

26 octobre 

45.  Directeur général – Recherche et analyse sur le 
personnel militaire (DGRAPM) – Congé parental 
Neil Carson, chef des opérations 

 

10 novembre 

46.  Conseil national annuel des coprésidents des GCD 
 

30 novembre 

 

Note – Tout au long de son mandat, le Groupe consultatif de la ministre a reçu une douzaine de 

soumissions non sollicitées et a participé à des conversations subséquentes, au cours desquelles des 

expériences vécues ont contribué au travail d’analyse sur le racisme systémique et la discrimination 

effectué par le Groupe, et ont alimenté ce rapport. 

 

Préparé par : Secrétariat de lutte contre le racisme 

Novembre 2021 
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ANNEXE F – ORGANIGRAMME ET HIÉRARCHIE 
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ANNEXE G – BIOGRAPHIES DES MEMBRES DU GROUPE CONSULTATIF 
 

Major-général (à la retraite) E.S. (Ed) Fitch, OMM, MSM, CD 

Originaire de Montréal, le major-général (Mgén) [à la retraite] Ed Fitch s’est enrôlé dans les Forces 

armées canadiennes (FAC) en septembre 1966 et a obtenu un diplôme en génie civil du Collège militaire 

royal de Saint‑Jean et du Collège militaire royal à Kingston. 

Après avoir obtenu son brevet d’officier en 1971, le Mgén Fitch occupe divers postes au cours de sa 

remarquable carrière. Il obtient la Médaille du service méritoire pour son service en ex-Yougoslavie, 

notamment pour avoir facilité l’entrée de l’OTAN dans le théâtre. En juin 1999, il est nommé officier de 

l’Ordre du mérite militaire et reçoit la Médaille du jubilé de la Reine en 2003. Le Mgén Fitch est nommé 

Protecteur du tir des FAC ainsi que gouverneur à vie de l’Association de tir Dominion du Canada. 

Le 1er juillet 2006, le Mgén Fitch interrompt son service à temps plein et déménage à Victoria, en 

Colombie-Britannique. En novembre 2006, il est rappelé de la Réserve supplémentaire pour participer à 

l’opération PODIUM, la contribution des Forces canadiennes aux Jeux olympiques d’hiver de 2010, à 

Vancouver. En cours de route, il s’est retrouvé à la tête de l’équipe rouge des Jeux. À la fin mars 2009, il 

est promu au grade de civil après 43 ans de service envers le Canada; il continue de servir au sein de la 

Force opérationnelle interarmées des Jeux olympiques jusqu’à la fin de l’opération PODIUM. 

Depuis juin 2010, il profite activement de sa retraite à Victoria, en Colombie-Britannique. Le Mgén Fitch 

siège actuellement à plusieurs conseils d’administration bénévoles d’organismes à but non lucratif. Il a 

récemment obtenu la Médaille du jubilé de diamant de la Reine pour son travail communautaire. Rien 

de tout cela n’aurait été possible sans le soutien dévoué de sa famille et, surtout, de sa chère épouse 

Sharon. 
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Capitaine (à la retraite) D.L. (Door) Gibson, MMM, CD 

Née et élevée à Halifax, en Nouvelle-Écosse, la capitaine (Capt) [à la retraite] Gibson s’enrôle en 

septembre 1973 dans la Réserve de l’Armée de terre des Forces armées canadiennes, au sein du 

723e Escadron des communications dans sa ville natale. De 1984 à 1986, elle agit à titre d’adjudante de 

peloton dans le cadre du programme canadien pour la jeunesse Katimavik – option militaire au Centre 

de formation de la milice Aldershot. La diversité du programme Katimavik est le tremplin d’une future 

passion pour l’égalité et l’intégration au travail. 

En 2000, en tant qu’employée de la fonction publique au sein du Transport de la BFC Esquimalt, la 

Capt Gibson crée le Groupe consultatif des minorités visibles de la Défense (GCMVD) pour les Forces 

maritimes du Pacifique (FMAR[P]). De 2000 à 2002, elle est coprésidente civile régionale des FMAR(P), et 

de 2002 à 2008, coprésidente civile nationale du GCMVD. Grâce à son travail avec le Conseil sur la 

diversité de la Défense et la Direction des droits de la personne et de la diversité et la Direction de la 

diversité et du bien-être du Ministère, la Capt Gibson influence les changements qui ont favorisé l’équité 

en matière d’emploi au sein des groupes consultatifs sur la diversité de la Défense pour tous les 

membres des Forces armées canadiennes et du ministère de la Défense nationale. 

Elle reçoit en 2005, lors de la 56e cérémonie d’investiture de l’Ordre du mérite militaire (OMM), le titre 

de Membre du mérite militaire (MMM), remis par Son Excellence la très honorable Michaëlle Jean, 

gouverneure générale du Canada, pour avoir défendu ardemment la diversité en milieu de travail et des 

initiatives de leadership dans le Groupe des services de santé. En 2008, la Capt Gibson est affectée au 

quartier général du 39e Groupe-brigade du Canada (GBC), à Vancouver, en Colombie-Britannique, en 

tant que conseillère en bien-être auprès du commandant de brigade, amenant ainsi une optique qui 

privilégie l’équité en matière d’emploi dans l’ensemble des unités de la brigade. 

Depuis sa retraite en 2017, la Capt Gibson est bénévole auprès de plusieurs organisations à but non 

lucratif et de personnes dans le besoin. Dans la mesure du possible, la Capt Gibson rentre chez elle à 

Halifax pour passer du temps avec sa précieuse et grande famille de la côte est. Elle réside actuellement 

à Victoria avec sa compagne depuis 24 ans, Shirley Avril, et sa famille de la côte ouest. 
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Sergent (à la retraite) Aronhia:nens Derek Montour 

Originaire de la communauté Kanienke’ha:ka (Mohawk) de Kahnawà:ke, le sergent (Sgt) [à la retraite] 

Derek Montour est le deuxième des trois fils de Michael A. Montour, un Kahnawake’ro:non (personne 

de Kahnawà:ke) et d’Isobel née Brown, de Glasgow. Si la vie sur une réserve des Premières Nations peut 

être difficile pour beaucoup de gens, le Sgt Montour a une enfance heureuse notamment grâce à ces 

parents qui s’investissent dans la vie de leurs fils. Bien que le Sgt Montour n’en soit pas sorti indemne, 

les bienfaits du sport, l’école secondaire privée et la soif d’aventure l’ont poussé à s’enrôler dans les 

Forces armées canadiennes; il devient fantassin au sein du Royal Montreal Regiment et entreprend son 

instruction en 1989. L’été suivant, alors qu’il participe à l’instruction d’été, la crise d’Oka de 1990 éclate. 

Ce fut une expérience monumentale pour le Sgt Montour qui constitue un facteur clé dans sa décision 

de se joindre au Marine Corps des États-Unis en septembre 1990. 

En 2001, après la mort de son père, le Sgt Montour quitte les Marines en tant que sergent et rentre chez 

lui à Kahnawà:ke où il trouve un emploi comme ouvrier en construction et réceptionniste de nuit aux 

Kahnawà:ke Shakotiia’takehnhas Community Services (KSCS). Cela marque le début de son partenariat 

avec l’organisation, qu’il considère comme faisant partie de sa famille. Le Sgt Montour y gravit 

rapidement les échelons en tant que chef d’équipe en 2002, puis directeur des services de prévention et 

de soutien (pour les services de première ligne, qui comprennent les programmes jeunesse, l’éducation 

parentale et l’éducation traditionnelle, ainsi que pour les services de deuxième ligne, comme la 

protection de la jeunesse, les services de psychologie, de toxicomanie et de conseil traditionnel) en 

2003. En 2012, Derek devient directeur général des KSCS. Par la suite, il devient également président du 

conseil d’administration de la Commission de la santé et des services sociaux des Premières Nations du 

Québec et du Labrador en 2015, représentant régional suppléant au sein du Comité consultatif national 

sur les services à l’enfance et aux familles et membre de nombreux comités et initiatives régionaux de 

Kahnawà:ke. 
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Major (à la retraite) Sandra Perron, CD 

La majore (Maj) [à la retraite] Sandra Perron est la fondatrice et la directrice générale de Pepper Pod, un 

centre de ressourcement pour les vétéranes. Après avoir servi dans les FAC comme officière d’infanterie 

au Royal 22e Régiment, elle se spécialise en génie de qualité de pointe chez General Motors et 

Bombardier Aéronautique, puis complète sa formation en acquérant des compétences sur les pratiques 

tenant compte des traumatismes, la programmation neurolinguistique et les techniques de 

schématisation conceptuelle, ce qui fait d’elle une conférencière unique et populaire. 

En 1998, elle préside le Conseil consultatif du ministre de la Défense sur l’intégration des genres et 

l’équité en matière d’emploi. Aujourd’hui, la Maj Perron est membre du Conseil d’administration du 

Corps canadien des commissionnaires et de la Fondation du Centre de santé Perley. Elle a toujours 

siégé, à plusieurs titres, à des comités chargés de promouvoir et d’encadrer les femmes dans des 

domaines non traditionnels. Elle est actuellement lieutenante-colonelle honoraire du Régiment de Hull. 

Elle est l’autrice du livre à succès Seule au front : Un témoignage de la première officière de l’infanterie 

canadienne, qui sera bientôt porté à l’écran par GPA Films. 
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ANNEXE H – CADRE DE RÉFÉRENCE DU GROUPE CONSULTATIF SUR LE RACISME 
SYSTÉMIQUE ET LA DISCRIMINATION, NOTAMMENT LE RACISME ANTI-
AUTOCHTONES ET ANTI-NOIRS, LES PRÉJUGÉS LGBTQ2+, LA DISCRIMINATION 
SEXUELLE ET LA SUPRÉMATIE BLANCHE 
 

Toutes les formes de racisme systémique et de discrimination, notamment le racisme anti‑Autochtones 

et anti-Noirs, les préjugés LGBTQ2+, la discrimination sexuelle, l’extrémisme de droite et la suprématie 

blanche, se manifestent au sein de l’organisation du ministère de la Défense nationale et des Forces 

armées canadiennes, de trois façons différentes : 

a. Actes individuels discriminatoires et haineux. 

b. Racisme et préjugés systémiques. 

c. Participation de certains membres à des organisations suprématistes blanches. 

Tout au long de son histoire, les efforts du MDN et des FAC pour lutter contre le racisme se sont 

concentrés sur les actions des personnes. Les Ordonnances administratives des Forces canadiennes 

(OAFC) 19-43 (1996) se concentrent sur le « membre des FC », et sur les actions et attitudes 

individuelles. Le Code de valeurs et d’éthique du MDN et des FAC (2017) « encourage les personnes ». La 

politique des FAC sur la conduite haineuse (DOAD 5019-0) est axée sur la détection, la formation, le 

signalement des cas et les sanctions. 

Le fait de se concentrer sur les comportements et les réponses individuels ne permet pas d’aborder la 

nature structurelle du racisme systémique et des préjugés sous toutes leurs formes et a empêché 

l’organisation de mettre en place des mesures utiles et logiques qui élimineront les causes principales. 

Malgré les efforts déployés dans le passé, des actes individuels racistes et discriminatoires ont continué 

à se produire. Dans le contexte moderne, ces actes s’inscrivent dans un système plus vaste de 

dynamiques imbriquées. Ces dynamiques ont des répercussions négatives sur les efforts déployés pour 

inspirer et donner un véritable sentiment d’appartenance et de valeur aux femmes, aux personnes 

noires, autochtones et de couleur (PANDC), aux personnes LGBTQ2+ et aux personnes de religion 

minoritaire au sein des structures militaires et civiles. De plus, elles limitent les efforts visant à 

restreindre l’accès des groupes extrémistes au MDN ou aux FAC et à sanctionner de manière efficace, 

appropriée et cohérente les infractions de nature raciste ou discriminatoire, notamment par des 

renvois. Ceci, à son tour, mine l’intégrité, l’état de préparation et l’efficacité du MDN et des FAC et passe 

sous silence les menaces réelles que le racisme et les groupes extrémistes au sein des Forces 

représentent pour la sécurité nationale, la vision du Canada en matière de défense et les intérêts 

géostratégiques canadiens. 

Objectif 1 : Examiner et définir la nature du racisme systémique et de la discrimination, notamment le 

racisme anti-Autochtones et anti-Noirs, les préjugés LGBTQ2+, la discrimination sexuelle et la 

suprématie blanche, tels qu’ils se manifestent dans l’architecture et l’(éco) système du MDN ou des 

FAC. 
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a. Travailler avec le Secrétariat ministériel de lutte contre le racisme afin de proposer des options 

pour qu’une agence ou une organisation externe indépendante mène, dans les organisations 

militaires et civiles, une enquête et une étude, fondées sur des données, sur la prévalence du 

racisme systémique, de la discrimination, des préjugés LGBTQ2+, des préjugés sexistes et de la 

suprématie blanche, de manière transparente, et en fasse une analyse, si le Groupe consultatif 

le juge nécessaire. 

b. Rencontrer les groupes consultatifs de la Défense pour discuter de la nature du racisme et de la 

discrimination systémiques, notamment le racisme anti-Autochtones et anti-Noirs, les 

préjugés LGBTQ2+ et la discrimination sexuelle au sein de l’architecture et du système du MDN 

et des FAC, et pour appliquer leur connaissance institutionnelle de la question. 

c. Consulter des organisations et des pays alliés qui pourraient avoir des renseignements 

pertinents dans le cadre de cet examen et/ou recueillir des renseignements et apprendre des 

pratiques exemplaires de ces derniers. 

d. Examiner le recrutement interne de membres des FAC pour rejoindre des groupes 

suprématistes blancs. 

e. Évaluer les risques pour la sécurité nationale et les risques géostratégiques posés par la 

prévalence du racisme systémique, de la discrimination, notamment le racisme 

anti‑Autochtones et anti-Noirs, des préjugés LGBTQ2+ et des préjugés sexistes, notamment la 

présence de groupes ou de suprématistes blancs, au sein du MDN ou des FAC. 

Objectif 2 : Utiliser les données et l’analyse de l’objectif 1, ainsi que les pratiques exemplaires 

disponibles, pour élaborer et mener une étude sur le racisme systémique et la discrimination, 

notamment le racisme anti-Autochtones et anti-Noirs, la discrimination sexuelle, les 

préjugés LGBTQ2+ et la suprématie blanche au sein du MDN ou des FAC. Cet examen engloberait 

notamment ce qui suit : 

a. Examen des éléments institutionnels dans lesquels le racisme systémique, la discrimination, la 

discrimination sexuelle, les préjugés LGBTQ2+ et la suprématie blanche peuvent se manifester : 

a. Recrutement; 

o Exemple : Bien que les FAC mettent actuellement à l’essai un nouveau système 

de promotion, ce dernier n’a pas été soumis à une analyse complète de l’ACS+ 

et de l’antiracisme, et n’inclut pas les compétences interculturelles. 

b. Processus de promotion et mécanismes d’évaluation; 

c. Développement de carrière (stages de formation/postes intérimaires); 

d. Discipline, punition et libération; 

e. Soutien personnel et familial. 

b. Évaluation du système actuel de suivi des cas de racisme au sein de l’organisation, ainsi que de 

la capacité des membres du MDN ou des FAC à porter plainte pour comportement raciste en 

toute sécurité et confidentialité. 

c. Évaluation du système actuel de suivi des cas de suprématie blanche et des membres 

participant à des organisations suprémacistes blanches, ainsi qu’un examen des mécanismes 

disponibles pour punir ou dissuader ces associations. 

d. Examen et évaluation de l’efficacité, de la cohérence et de la connaissance générale des 

politiques punitives, des règlements, des lignes directrices, des mécanismes et des pratiques en 

place au MDN ou dans les FAC qui traitent du racisme systémique et de la discrimination, 
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notamment le racisme anti-Autochtones et anti-Noirs, la discrimination sexuelle, les 

préjugés LGBTQ2+ et la suprématie blanche. 

e. Évaluation des programmes actuels de formation des officiers supérieurs et subalternes sur la 

question du racisme systémique et de la discrimination, notamment le racisme anti-

Autochtones et anti-Noirs, les préjugés LGBTQ2+ et sexistes, et une analyse des réussites et des 

points à améliorer dans ces programmes. 

f. Évaluation des structures actuelles visant à soutenir et à encourager la diversité au sein de 

l’organisation du MDN et des FAC. 

g. Évaluation globale de la façon dont le MDN et les FAC utilisent la richesse de leur diversité pour 

renforcer leur puissance (un exemple serait une analyse du rôle que la diversité devrait jouer 

dans la nomination des attachés de défense). 

h. Évaluation de toutes les mesures actuelles entreprises par le MDN et les FAC pour en faire une 

organisation inclusive pour tous les Canadiens. 

i. Évaluation de l’efficacité de l’outil d’examen des systèmes d’emploi (ESE) et de toutes les 

recommandations découlant d’ESE précédents qui n’ont pas encore été adoptées. 

j. Évaluation de la meilleure information accessible au public et des opinions d’experts sur le sujet 

du racisme systémique et de la discrimination, notamment le racisme anti‑Autochtones et anti-

Noirs, la discrimination sexuelle, les préjugés LGBTQ2+ et la suprématie blanche, afin d’aider à 

déterminer les recommandations appropriées pour l’action de la ministre de la Défense 

nationale, des Forces armées canadiennes et du ministère de la Défense nationale. 

Objectif 3 : Fournir à la ministre de la Défense nationale, aux Forces armées canadiennes et au 

ministère de la Défense nationale un rapport, des conseils et des recommandations sur la façon 

d’éliminer le racisme systémique et la discrimination, notamment le racisme anti‑Autochtones et 

anti-Noirs, la discrimination sexuelle, les préjugés LGBTQ2+ et la suprématie blanche, qui ont une 

incidence sur le recrutement, le maintien en poste et l’égalité des chances pour les membres des 

communautés PANDC au sein des FAC et du MDN, ainsi que sur le moral de tous les membres de 

la communauté des FAC et du MDN. 

a. Fournir une mise à jour provisoire sur l’état de l’examen à la ministre de la Défense 

nationale, aux Forces armées canadiennes et au ministère de la Défense nationale au 

plus tard le 30 juin 2021. Fournir toute mise à jour supplémentaire à la ministre de la 

Défense nationale, aux Forces armées canadiennes et au ministère de la Défense 

nationale, selon les besoins ou la demande. 

b. Travailler avec le Secrétariat de lutte contre le racisme pour déterminer les questions 

urgentes qui nécessitent des résolutions politiques immédiates avant que le ministre de 

la Défense nationale, les Forces armées canadiennes et le ministère de la Défense 

nationale ne reçoivent le rapport final et les recommandations. 

c. Informer le Secrétariat de lutte contre racisme des questions émergentes que le Groupe 

consultatif entend aborder, afin que le Secrétariat et les autres agences concernées 

puissent effectuer un travail politique préliminaire avant l’examen final et les 

recommandations. 
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d. Le Groupe consultatif, avec la contribution des secrétariats fédéraux de lutte contre le 

racisme et LGBTQ2+, fournira un rapport et des recommandations à la ministre de la 

Défense nationale, aux Forces armées canadiennes et au ministère de la Défense 

nationale au plus tard le 31 décembre 2021. 

Objectif 4 : Fournir à la ministre de la Défense nationale, aux Forces armées canadiennes et au 

ministère de la Défense nationale des recommandations sur la façon de mesurer les progrès réalisés 

dans l’élimination du racisme systémique et de la discrimination, notamment le racisme anti-

Autochtones et anti-Noirs, la discrimination sexuelle, les préjugés LGBTQ2+ et la suprématie blanche 

au sein des FAC et du MDN. 
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